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À Papa et Maman

À Philippe de Gaulle, pour moi et bien d’autres,

numéro 1 dans l’ordre des Compagnons de la Libération…


Je ne suis pas historien. J’aime l’Histoire.

Et l’Histoire est bien trop importante

pour la laisser aux seuls historiens.

Didier Bonnafous


Préface

Le 9 novembre 1970, Charles de Gaulle s’éteint dans son domaine de La Boisserie à Colombey-les-Deux-Églises, à l’âge de 80 ans. Son double est aspiré vers le Ciel où, au niveau du Purgatoire, il rencontre une vieille connaissance, Philippe Pétain, qui y moisit depuis le 23 juillet 1951, date de son décès à l’âge de 95 ans à Port Joinville, dans l’île d’Yeu où il purgeait une peine d’emprisonnement à perpétuité.

L’auteur imagine un dialogue a priori improbable pour les non-croyants mais possible entre les deux Français les plus populaires des années quarante, le premier, sur la défensive après dix-neuf ans de Purgatoire destinés à expier ses fautes et le second, auréolé de gloire, en train de monter au Paradis où l’attend Dieu le Père qui le réclame à trois reprises pour écourter l’entretien.

Voici le scénario de cet ouvrage original mettant aux prises un maréchal de France, considéré comme le vainqueur de Verdun avant de devenir le chef contesté de l’État français de 1940 à 1944, et un général de brigade à titre provisoire, devenu le chef de la France libre après l’armistice du 22 juin 1940 puis le premier président de la Ve République de 1959 à 1969.

Cette brève rencontre, si l’on admet qu’elle ait pu avoir lieu, permet aux deux hommes d’État de vider leur sac, d’étaler leurs ressentiments voire leur haine réciproque en balayant plusieurs décennies de parcours croisés, depuis le 31e RI à Arras en 1911 jusqu’au procès condamnant à mort le maréchal en août 1945, De Gaulle graciant Pétain en raison de son grand âge et de son passé militaire.

Ce dernier, agacé par la superbe gaullienne, l’apostrophe avec des surnoms remontant aux années d’avant-guerre (« Le colonel Motor », « Double mètre ») ou d’Occupation (« Le grand connétable », « Le général Micro », « Le général Fil de fer », « Le général asperge ») et De Gaulle, excédé par le déni de culpabilité de son ancien mentor, le qualifie notamment de « Précis le Sec », « Pétain le Bref », « César Imperator », « Putschiste », « Capitulard ».

Pétain reproche à De Gaulle sa captivité en Allemagne de 1916 à 1918, son refus de la hiérarchie militaire à la fin des années trente, sa « désertion » du 17 juin 1940, ses compromissions avec les communistes, l’assassinat de Darlan à Alger et l’exécution de Pucheu tandis que De Gaulle reproche à Pétain ses aventures extra-conjugales, son mariage tardif avec une divorcée, son très modeste rang d’entrée à Saint-Cyr, son éloignement du front durant la Grande Guerre, la conclusion de l’armistice du 22 juin 1940 et la politique de collaboration avec l’Allemagne nazie, induisant les exécutions d’otages et la compromission dans la solution finale de la question juive.

Le premier titre de l’ouvrage (« Douce France ») évoque une chanson patriotique de Charles Trenet appréciée et entonnée à plusieurs reprises par le maréchal qui fredonne également plusieurs couplets de l’hymne emblématique du régime de Vichy (« Maréchal, nous voilà ») pour couper les péroraisons gaulliennes.

Didier Bonnafous décrit un général de Gaulle pugnace et véhément, qui regrette que son ancien mentor ne rôtisse pas dans les flammes de l’Enfer à l’instar de ses anciens protégés Alibert, Peyrouton, Laval et Darnand et ne lui laisse pas d’espoir quant à sa montée au Paradis, même après des décennies de Purgatoire afin d’expier ses fautes, alors que lui, bon catholique et patriote, est réclamé par Dieu le Père. L’affrontement entre les deux hommes d’État est saccadé, avec des réparties généralement brèves mais marquantes, destinées à déstabiliser l’adversaire, voire à lui porter le coup de grâce.

Jean-Louis Panicacci

Président des Amis du Musée de la Résistance azuréenne


Appel de Philippe Pétain

le 17 juin

« Français !

À l’appel de M. le président de la République, j’assume à partir d’aujourd’hui la direction du Gouvernement de la France. Sûr de l’affection de notre admirable armée, qui lutte avec un héroïsme digne de ses longues traditions militaires contre un ennemi supérieur en nombre et en armes, sûr que par sa magnifique résistance elle a rempli son devoir vis-à-vis de nos alliés, sûr de l’appui des anciens combattants que j’ai eu la fierté de commander, sûr de la confiance du peuple tout entier, je fais à la France le don de ma personne pour atténuer son malheur.

En ces heures douloureuses, je pense aux malheureux réfugiés, qui, dans un dénuement extrême, sillonnent nos routes. Je leur exprime ma compassion et ma sollicitude. C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat.

Je me suis adressé cette nuit à l’adversaire pour lui demander s’il est prêt à rechercher avec nous, entre soldats, après la lutte et dans l’honneur, les moyens de mettre un terme aux hostilités.

Que tous les Français se groupent autour du Gouvernement que je préside pendant ces dures épreuves et fassent taire leur angoisse pour n’écouter que leur foi dans le destin de la patrie. »


Appel de Charles de Gaulle

le 18 juin

« Les chefs qui, depuis de nombreuses années sont à la tête des armées françaises, ont formé un Gouvernement. Ce Gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat.

Certes, nous avons été, nous sommes submergés par la force mécanique terrestre et aérienne de l’ennemi. Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui. Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non !

Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle a un vaste empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’immense industrie des États-Unis.

Cette guerre n’est pas limitée au territoire malheureux de notre pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les souffrances n’empêchent pas qu’il y a dans l’univers tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là.

Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français, qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se mettre en rapport avec moi.

Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. Demain comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres. »


Le Purgatoire est un état.

J’en ai fait un lieu par commodités d’écrivain.

Mille excuses aux puristes.

Didier Bonnafous


L’histoire se déroule dans les limbes le 9 novembre 1970 et débute à 19 heures 35 précises.


Charles de Gaulle :

— Je n’en crois pas mes yeux ! Henry Philippe Benoni Omer en personne !

Pétain :

— Charles André Joseph Marie ? Bien vous, ça ! Forci ! Vieilli ! Ainsi donc, pour le général de Gaulle, le Grand Voyage !

Avant toute chose, de mes prénoms de baptême, Philippe suffit.

Charles de Gaulle :

— Charles convient seul aussi. J’abonde dans votre sens. Vous confirme que je viens de décéder brutalement il y a tout juste cinq minutes, précisément à dix-neuf heures trente, le 9 novembre de l’an de grâce 70. Mort avérée. Constat terrible.

Pétain :

— J’ai de la peine pour vous. Vous vous verriez, Général, lissant votre chapelet…

Charles de Gaulle :

— Un simple porte-bonheur. Acheté à Jérusalem en 29, béni par Sa Sainteté le pape. Ce chapelet m’a guidé toute mon existence. Vous m’en trouvez ridicule ? Moi pas. Mon décès va occasionner bien du schproum, beaucoup de schproum.

Pétain :

— Du schproum ?

Charles de Gaulle :

— Du schproum. La mort ?

Un simple changement de vie. On ne meurt pas ! Non ! Nous tendons les bras à la vraie vie. Ici-Haut, qu’attend-on ?

Pétain :

— D’être reçu.

Charles de Gaulle :

— Adieu la Boisserie ! Adieu mon jardin arboré, où, sifflotant disgracieusement la Rhapsodie hongroise no 1 de Liszt parmi mes frêles moineaux, je n’y pratiquerai plus jamais ma sainte balade digestive d’après la poire et le fromage.

Pétain :

— Vous oubliez l’Armagnac.

Charles de Gaulle :

— Outre l’excellence des mets, un bon militaire n’oublie pas l’Armagnac. J’allais donc y venir.

Pétain :

— Je ne vous savais pas tant épicurien.

Charles de Gaulle :

— J’ai, ma vie durant, maîtrisé un si solide appétit que certains grincheux le qualifient d’ogre. Je leur donne ma bénédiction, ayant toujours eu une attirance gloutonne pour les plats francs du collier, les diaboliques où l’on voit ce que l’on dévore, comme le pot-au-feu, les côtelettes d’agneau, les haricots blancs de Soissons.

Bien ! Les choses étant ce qu’elles sont, j’accepte de passer à autre chose.

Bonjour la mort.

Pétain :

— Vous vous y ferez, De Gaulle, intelligent comme vous l’êtes.

Charles de Gaulle :

— Je prends quelque repos mérité dans ma paisible bibliothèque après une longue journée studieuse, les doigts gourds d’avoir trop forcé mes textes. Sur ma table de bridge, j’ordonne une patience à sept cartes, vous savez, celle que l’on mène à terme, avec sept fois sept cartes…

Pétain :

— Pour quelqu’un d’aussi terre à terre que vous, De Gaulle, pas très cartésien de jouer aux tarots des bonnes femmes. Qu’attendez-vous donc de ces réussites de gitane ?

Charles de Gaulle :

— … soucieux des actualités télévisées. Cela arrive sans crier gare. À dix-neuf heures deux. J’en connais l’heure exacte, scrutant à ce moment précis l’horloge, quand je subis, la traîtresse, mon attaque fatale. Une douleur fulgurante dans le dos me paralyse. Je chute en avant, les yeux grands ouverts, la tête lourde, la respiration ahanante. Mes lunettes déchaussées tintent sur le parquet.

Pétain :

— J’ai également…

Charles de Gaulle :

— De mon vivant, je n’ai jamais ressenti la moindre alerte. Expérience impressionnante, mon moi dédoublé plane au plafond, observant scrupuleusement le tintamarre. Des râles. Des soubresauts, puissants et saccadés. Ma grande carcasse, tout moi ça, gît à même le sol, secouée de violentes contractions.

Pétain :

— Il me semble revivre mon propre décès.

Charles de Gaulle :

— Yvonne, ma sentinelle, lance l’alerte générale. Mon chauffeur Francis Marroux, fidèle parmi les fidèles, me retourne, pose sous ma tête un coussin du canapé, court à ma chambre chercher une couverture, détale dehors attendre le docteur qui ne va plus tarder.

Charlotte, Honorine brament à gros sanglots. Toutes deux s’étreignent, affolées, ne sachant quoi tenter face à l’évidence qui ne pose plus aucun doute.

Yvonne, si brave, petite femme chérie pour qui je suis sa locomotive, à qui je cueille de temps à autre des bouquets de violettes, se domine comme toujours.

Pétain :

— Moi, à Ninie, je ne lui cueillais pas de fleurs. Pas de temps à consacrer à ces con…

Charles de Gaulle :

Lacheny arrive. Je l’aime bien Lacheny. Parce que, voyez-vous, j’ai été un malade bien récalcitrant. Et le pauvre, avec son prestigieux patient, il a toujours été, lui, bien patient. Trousse en bandoulière, stéthoscope en mains, je l’entends distinctement diagnostiquer une rupture d’anévrisme.

Le curé, aussi, se précipite. Comment a-t-il fait pour survenir si vite, celui-là, lui qui prend habituellement tout son temps qu’on en pleure ?

L’abbé se penche sur moi, par le signe de la croix entame les derniers sacrements. Le bon généraliste, défait fataliste, annonce à tous, effondrés, que mon cœur a cessé de battre.

Rideau. Fini. On tourne la page.

Un noir tunnel m’engloutit.

Pétain :

— Terrible expérience qui vous aspire.

Charles de Gaulle :

— Tant de projets d’écriture mis au panier. L’herbe sous le pied définitivement tranchée. De mes Mémoires d’Espoir, seul le premier tome, Le Renouveau, est publié alors que le second, L’Effort, restera focalisé sans lendemain sur le Plan de 63. Je tenais tant à tout y justifier : mes réalisations dans leur globalité, la chienlit de mai 68, les secrets de ma rencontre avec Massu à Baden-Baden.

Pétain :

— Je compatis. Dites Général, il s’est passé quoi en mai 68 ? Je vous l’apprends, parce que vous venez juste d’atterrir mais, Ici-Haut, on ne sait rien d’en bas. Donc, mai 68 ?

Charles de Gaulle :

— Lâchez la rampe. Rien n’arrive sans que le bon Dieu le veuille. Pouvez-vous m’ôter d’un doute, me confirmer que c’est bien l’Esprit saint qui m’a transporté Ici-Haut ?

Pétain :

— Dieu le Père en personne. Sinon, je ne vois pas comment c’est possible.

Charles de Gaulle :

— Rassurant ! Pour moi, vrai chrétien, la mort, qu’est-ce ? L’accomplissement final de l’homme. Et puis, si, Ici-Haut, je peux retrouver ma petite Anne, me lier d’amitié avec Barrès, le chantre du nationalisme, avec Bergson, que j’ai rencontré personnellement, le Maître de l’instinct et avec Péguy, grand républicain laïque qui dénonce un monde ravagé par l’argent, cela me convient fort bien.

Pétain :

— On s’en passerait, non, de cette mort affreuse à vivre ? Si on ne peut l’éviter, le plus tard possible ! Une vie terrestre éternelle, cela ne vous aurait pas plu ?

Charles de Gaulle :

— Partir, c’est vivre. Dans la vie comme dans la mort ! Où sommes-nous ?

Pétain :

— Au Purgatoire, De Gaulle.

Charles de Gaulle :

— Le Purgatoire ? Aux feux purificateurs ? Lequel Purgatoire reçoit les âmes des défunts morts en état de grâce, j’insiste sur état de grâce, assurés du salut éternel, j’insiste aussi sur salut éternel, afin qu’elles expient les péchés dont elles n’ont pas fait une pénitence suffisante avant leur trépas ? C’est bien cela ?

Il n’y a pas, vous concernant, une grave erreur d’aiguillage ? Vous y faites quoi, vous, au Purgatoire, avec tous vos forfaits engendrés ? Quand je vous y ai découvert, j’étais convaincu de me retrouver en Enfer, où je vous croyais rôtir à jamais.

Pétain :

— Ne vous en déplaise, comme tout bon catholique, j’attends mon tour pour Le voir. Dans le flou, en grande souffrance, je tente d’expier mes fautes terrestres. Passage obligé avant ma comparution devant le Seigneur. Suis-je entendu ? Je l’espère bien.

Quelquefois, le désespoir me ronge.

Charles de Gaulle :

— Bon catholique, vous ? Préférable de naître sourd que d’entendre cela.

Pétain :

— Le Bon Dieu, je ne L’ai point vu. Je crois L’entendre parfois. Le ressens toujours. Impression bizarre, sincèrement. Pourtant cela fait vingt-huit ans que je poireaute ici.

Charles de Gaulle :

— Jamais vu le Tout-Puissant, qu’il se plaint ! Pas étonnant !

Pétain :

— Je m’impatiente benoîtement de monter vers Sa lumière.

Charles de Gaulle :

— Benoîtement, c’est vous-même qui l’affirmez. Pensez-vous pouvoir être reçu pour la félicité éternelle avec tant de dégâts commis ? Jugez-vous le Seigneur plus indulgent que les vivants ? Vous n’avez, Ici-Haut, aucun espoir d’obtenir le moindre sou de réhabilitation.

Pétain :

— J’irai à terme, dans Sa gloire éternelle. Tôt ou tard, Il me reconnaîtra. Là, à dire le vrai, Il me fait bel et bien tourner en bourrique.

Charles de Gaulle :

— Pour expier vos légions de fautes majeures, il vous faudra beaucoup de temps. Le voir face à face, n’y comptez pas. Vous lambinez ici depuis bientôt trente ans ? Un simple début qui durera des siècles.

Pétain :

— Lesquelles fautes ? S’Il en juge certaines commises, je les expierai. Il m’en convaincra.

Charles de Gaulle :

— On ne peut vous empêcher de pisser votre vinaigre. Sans se détourner complètement de vous, miséricordieux, le Juge suprême le reste pour tous, même pour les plus abjects criminels, Il n’agréera pas de devenir le rédempteur de ce demi-dieu décrépi fossoyeur dévoyé de ma France adorée, du chef du si factieux État français, unique parenthèse destructrice dans son Histoire, douloureuse divagation qui a duré du 11 juillet 40 au 20 août 44, quatre ans, un mois, dix jours.

Avec ce que cela sous-entend de morbide, de répugnant.

Pétain :

— J’ai de solides arguments à procurer pour tout ce qu’on m’a déjà reproché, je les Lui présenterai. En juillet 45, le tribunal qui m’expédie ad patres, a la tête trop près de la Libération. Fait indéniable ! Qui prétendra le contraire ? Et ne souhaite pas rendre le jugement impartial auquel j’ouvre droit.

Sur Terre, nul n’entend les arguments de la défense développés par mes avocats, Isorni, Payen et Lemaire.

Lui, dans sa bonté divine, les retiendra. D’accord avec vous ! Il joue de son temps.

Charles de Gaulle :

— Je me vante bigot respectable. Mais, respecté à sa juste valeur ? Pour un parfait bigot, l’état intermédiaire de Purgatoire ? Scrogneugneu ! Comme au bachot ? Le général de Gaulle passe l’oral de rattrapage ? Qu’ai-je donc fait de mal ?

Pétain :

— Que nenni mon brave. Vous aussi en avez tant à expier.

Charles de Gaulle :

— J’aurais cru m’immerger dans Sa Sainteté sans ce compliqué moment transitoire, moi qui n’ai eu de cesse, ma longue vie durant, de servir la patrie au mieux de ses intérêts, sans commettre le moindre péché.

Pétain :

— Un péché vous dites ? Bien plus gravissime qu’une simple faute. Pas qu’un d’ailleurs. Parce qu’on n’atteint pas un tel niveau de pouvoir capitalisé entre ses deux seules mains, sans se les éclabousser du sang des autres.

Mais pour vous, De Gaulle, tout évoluera en bien.

La pluie, j’ignore comment vous procédez, n’a aucune prise sur votre personne. Vous en feintez les gouttes qui, tombant dru sur tout un chacun, ne vous éclaboussent pas.

Charles de Gaulle :

— Bien vrai ça. Je ne suis jamais mouillé.

Pétain :

— Au Purgatoire, le grand connétable n’y végétera pas longtemps.

Charles de Gaulle :

— Pourquoi ce tic incontrôlé entre votre joue et l’œil droit ? Cela vous fait tant cligner des yeux que c’en est dérangeant.

Pétain :

— Quand on me contrarie de trop, comme vous, là, sciemment, aimez à me provoquer, c’est une des parties de mon corps que je ne maîtrise plus. Je cligne.

Charles de Gaulle :

— Dès 25, quand j’incorpore votre entourage, scrutateur aiguisé, j’ai souvent la preuve formelle que votre charme de sphinx, quelques rares fois bonhomme, masque un autoritaire impitoyable.

Évoluant, dès le début des années trente vers le comploteur qui vise le pouvoir.

Avec, pour résultat néfaste, de le confisquer à votre seul profit, à quatre-vingt-quatre ans, balayant le 10 juillet 40, en deux coups de cuillère à pots, la Troisième République, pour vous, un total monceau d’immondices.

Pétain :

— On me confie le destin des Français. Je le prends en charge.

Charles de Gaulle :

— Vous tentez encore, malgré tous vos déboires, d’avoir insidieusement, le dernier mot ? Croyez-vous pouvoir dominer le général de Gaulle de votre haute superbe ? Lui en imposer ? Surtout, rappelez-vous où nous sommes. Rêvez-vous vous imposer au Seigneur comme cela ? Pourquoi ne pas reconnaître vos délits immenses, demander simplement pardon ? Vous savez, le pardon, Il peut vous le donner.

Pétain :

— Chacun son rôle. De Gaulle, le glaive. Pétain, le bouclier, protégeant les Français vaincus, préparant les voies de la Libération pendant que vous, hors des frontières, poursuivez la lutte. Alors, aucun pardon à demander.

Charles de Gaulle :

— Légende perfide que nul n’entend. Dites, pourquoi, de votre vivant, ce quasi-renoncement à l’Église ? Comment vous commettre à un tel point ?

Pétain :

— Enfant innocent, qui n’a parlé qu’à trois ans, j’espère en l’Être suprême. Aujourd’hui, cet Être suprême me néglige. Peut-être, le découvrez-vous maintenant…

Charles de Gaulle :

— Je sais tout de vous.

Pétain :

… maman, morte en couches, je suis bercé par mes deux idolâtrés oncles maternels, Philippe Lefèvre et Jean Baptiste Legrand. Le premier me révèle l’institution militaire, le respect de ses traditions, m’explique toutes les raisons d’épouser l’Armée. Le second, m’éclaire élogieusement sur le mystère chrétien, ses pratiques.

Je leur dois tout.

Mea culpa mille fois, j’ai été croyant, mais soldat, je ne les suis plus, vos bondieuseries. Il ne me reste rien de la foi de mon enfance.

Charles de Gaulle :

— À vous, une vie de bâton de chaise. À votre décès, la cornue maréchale, épousée sur le tard en 20, Eugénie de son prénom, vidant vos énormes cantines, trouve des dizaines de lettres de vos maîtresses. Vous les collectionniez, et les maîtresses, et leurs scalps.

Catholique de découcher ainsi ?

Pétain :

— Je regrette infiniment cette conduite frivole. M’en veux du si peu de considération pour la religion. Double erreur de ma part ! Par fidélité, ma sainte femme, non poursuivie par la Justice, subit les affres de ma détention en 45 par seule solidarité.

Elle organise en 51, lors de mon trépas sans gloire, mes maigres funérailles. Avec toutes les couleuvres que je lui ai fait avaler.

À la sortie, mes remords envers elle me hantent et Lui, Monseigneur, pour lequel j’ai tant de patience, me boude.

Charles de Gaulle :

— Sainte femme, une divorcée ? Peut-être bien dans votre giron, mais, pour le reste, elle vous égale, cavalant après les honneurs, les remises de médailles, souvent vous y précédant. Sans médire, parce qu’elle a vingt-neuf ans de moins que vous et, vénale, elle garde la forme.

Pétain :

— Déjà cartomancien, vous êtes donc aussi cancanier ?

Charles de Gaulle :

— Vous savez, je ne déteste pas les cancans. Je méprise ceux qui les rapportent. Pour revenir à Madame, je maintiens, détalant avec avidité pour vous y précéder. J’en suis le témoin à plusieurs reprises. Pour en revenir à ce que vous semblez ne pas vouloir comprendre, comment osez-vous supposer que le Seigneur boude quelqu’un ? Il reconnaît infailliblement ses brebis.

Sachez-le, vous qui refusez toute évidence, n’en avez jamais été une.

Pétain :

— Jamais ?

Charles de Gaulle :

— Jamais. Moi, général de Gaulle, fervent croyant devant l’Éternel qui va me recevoir, j’ai toujours su son existence.

Pétain :

— Une vraie grenouille de bénitier.

Charles de Gaulle :

— Vous souvenez-vous de notre première rencontre ?

Pétain :

— Vous pas ?

Charles de Gaulle :

— Moi ? Comme si c’était hier.

Pétain :

— En… ?

Charles de Gaulle :

— 12. Après Saint-Cyr, je fais le choix de la reine des batailles, m’engage dans l’infanterie, et suis versé au 33e à Arras dont vous êtes le colonel.

Pétain :

— Je vous y ai comme sous-lieutenant. Vous y faites le choix des mal classés, vous, si ambitieux. Bizarre tout de même. Pourquoi pas la cavalerie ? À ce qu’on me rapporte…

Charles de Gaulle :

— Vous dites que je suis cancanier ?

Pétain :

— … vous ne goûtez pas trop Saint-Cyr. De 10 à 12, m’a-t-on informé, pour vous, compliqué.

Charles de Gaulle :

— Mais non. Cyrard. Fier de l’être. Rappelez-vous notre antienne lugubre : « Trois Saint-Cyriens sont sortis de l’enfer et l’on dit que Lucifer n’en est plus maître. »

Pétain :

— Vous chantez désagréablement faux.

Charles de Gaulle :

— Saint-Cyr, que de bons souvenirs.

Pétain :

— À cause de votre taille longiligne, vous y détestez les longues marches, râlez sur la lourdeur des sacs à dos à charrier, plus de vingt-cinq kilos.

Charles de Gaulle :

— Sportif, je pratique l’escrime, brille au football. Encombré dans ma haute taille, même les marches je les assume sans souci.

Pétain :

— Vous êtes reçu à Saint-Cyr, d’accord, mais votre classement, De Gaulle, très moyen, en deçà de votre morgue habituelle ! Une chose lue dans votre dossier m’a choqué : pas de mention au baccalauréat.

Comment c’est possible ?

Charles de Gaulle :

— Vrai. Pas de mention à une époque où elles comptent beaucoup. Mais à Saint-Cyr, si j’y entre 119e sur 221, j’en sors 13e sur 210.

Là, avouez-le, sans tartarinade de votre part, pas mal non ?

Pétain :

— Bof.

Charles de Gaulle :

— L’hôpital se moque de la charité ? Êtes-vous bien maître à votre bord ? En 1876, vous l’êtes aussi, reçu certes, mais 403e sur 412. Pour peu, la Grande Muette vous refuse son accès. Que seriez-vous donc devenu ? Paysan, vous qui aimez tant la terre qui ne ment pas ?

Pétain :

— Vous n’êtes pas le premier, stop et fin. Certains, bien meilleurs que vous…

Charles de Gaulle :

— Vous visez ma promotion Fez ? D’excellente facture : Béthouart, De Lattre. Notre major ? Juin !

C’est vous dire !

Pétain :

— Que de futurs gaullistes !

Charles de Gaulle :

— Certains dès le départ. La grande majorité nous rejoignant en novembre 42, ne croyant plus à votre infecte tambouille dont je me demande, à quel moment, elle a bien pu les intéresser.

Mais, finalement, que de bons apôtres, rejoignant les tout premiers disciples.

Tous ont contribué à écrire, par le sang versé, les pages glorieuses de la France libre, les pages de gloire de la France combattante.

Pétain :

— Revenons au 33e.

Charles de Gaulle :

— Là, jubilant, je me retrouve en 12 donc, sous-lieutenant, sur les terres de mes ancêtres.

Pétain :

— Ah, le 33e !

Charles de Gaulle :

— Un fer de lance ! Vainqueur à Wagram ! Décisif à Austerlitz et Borodino ! Vous en êtes l’âme.

Pétain :

— Je le commande dans l’efficacité. Vous-même, qui ne m’épargnez en rien, venez de le reconnaître.

Charles de Gaulle :

— Extrême efficacité. D’ailleurs, de façon tellement performante qu’on vous affuble déjà de surnoms.

Pétain :

— Pourquoi déjà ?

Charles de Gaulle :

— Parce que quand il y aura le pas de deux avec Hitler en 40, bien d’autres…

Pétain :

— Je connais mes surnoms donnés par les recrues à Arras. Ils me ravissent.

Charles de Gaulle :

— Je veux les entendre de votre bouche.

Pétain :

— Précis le Sec.

Charles de Gaulle :

— Et encore ?

Pétain :

— Pétain le Bref.

Charles de Gaulle :

— Arras ! Comme ils vous régalent ces surnoms au 33e. Sauriez-vous citer les autres, ceux décernés après Montoire, octobre 40, jusqu’à votre fuite précipitée vers Sigmaringen…

Pétain :

— Je ne m’enfuis pas à Sigmaringen. Je suis arraché de mon fauteuil par Abetz qui m’y amène, contraint.

Charles de Gaulle :

— … en août 44, rappelez-vous, quand vous allez D’un château l’autre. Je plagie, là, Céline, le grand écrivain Kollabo, au style révolutionnaire, Kollabo, que j’écrirais avec un K, à la germanique, Céline, révélé par Voyage au bout de la nuit.

En 57, paraît sous la plume de Louis Ferdinand Destouches…

Pétain :

— Je n’y comprends plus rien. Vous me parlez de Céline, puis de Destouches ? C’est qui Destouches ?

Charles de Gaulle :

— C’est la même personne. Louis-Ferdinand Destouches, c’est l’état civil du Kollabo Céline, lequel Céline est son nom d’emprunt littéraire. Vous avez dû le savoir, mais la vieillesse est un naufrage. J’aime à le répéter, surtout parlant de vous.

Je vous précise d’ailleurs que, concernant les vieux, cela n’a rien de systématique, qu’il existe des vieillards prodiges dont Adenauer et moi avons été.

Je vous clame donc qu’en 57 émerge, sous la plume de Louis-Ferdinand Destouches, alias Céline, le brûlot enchanteur D’un château l’autre. Bouquin remarquablement écrit, parlant de votre Gouvernement de forbans en exil.

Vous ne l’avez point lu, certes, puisque déjà poussières quand il sort de ses rotatives. Céline s’y moque de vous et de tous, conscient également de son propre échec, Sigmaringen se transformant en une déroute pitoyable.

Il pastiche Siegmaringen, rajoutant un e à Sig, qui devient sieg, en bon teuton, victoire.

Alors, ces surnoms, ils viennent ?

Pétain :

— Vous m’emmerdez César imperator. Je vous égrène les vôtres ?

Charles de Gaulle :

— Faites donc.

Pétain :

— « Le Grand Charles » ! « La Grande Asperge » ! « Double-Mètre », « Colonel Motor » !

Charles de Gaulle :

— Quelle mémoire. De la part de quelqu’un réputé en manquer, j’en reste coi.

Pétain :

— Il y en a d’autres : « Fil de fer » ! « Saut en hauteur » ! « Général Micro » ! Le dernier, c’est mon préféré.

Charles de Gaulle :

— Vous oubliez Pépère.

Pétain :

— Pépé ?

Charles de Gaulle :

— Sourd d’oreille en plus. Pas pépé ! Pépère. Ne déflorez pas mes propos. C’est ainsi que mes gorilles, certains de mes aides de camp, plus rarement, quelques ministres me désignent, croyant que je l’ignore.

Pépère ! Très affectueux.

Pétain :

— Calmons le jeu. Rentrons dans les clous. Il n’y a pas cinq minutes que vous êtes mort, et, sans respect pour votre brûlant statut de nouveau décédé, on s’engueule.

C’est indigne de nous.

Charles de Gaulle :

— Marianne, veuve, me pleure. Tout habillée de noir, elle vénère en moi l’image de la patrie dont je porte le nom. Les Français m’aiment. Le croyez-vous ? Depuis sept étés, une femme s’impose chaque année à pied, le trajet de Lourdes à Colombey. La Sainte Vierge lui a chanté : « Il faut que tu aies un enfant de De Gaulle ».

Pétain :

— Ouh ! Chaud comme situation ! Qu’a dit Madame Yvonne ?

Charles de Gaulle :

— Je ne m’inquiète pas. Elle n’est pas tentante.

Pétain :

— Maintenant que vous êtes décédé, son projet tombe à l’eau. Mon pauvre ami.

Charles de Gaulle :

— Ami ? Ah, il en reveut ? Je ne suis pas votre ami.

Pétain :

— S’il vous plaît. Calmez-vous.

Charles de Gaulle :

— Dites-vous-le une fois pour toutes. Jadis, proches, même cela, on n’a pas su le rester. Notre différence d’âge ? En rien un handicap pour souder des relations de bonne confiance. Vous, né sur Cauchy-à-la-Tour en 1856, Pas-de-Calais, moi, dans le centre urbain de Lille, en 1890.

Mon admiration profonde pour votre prestigieuse figure trouve ses racines dans votre pratique humaine du haut commandement, qui, économisant l’emploi démesuré de nos hommes, axe nos forces sur le feu, l’artillerie et les mitrailleuses qui tuent.

Lieutenant au front, en 14, à l’ouverture des hostilités, sur la tactique à adopter, je suis hostile à votre ligne. J’ai tort, vous bien raison.

Pétain :

— Sabre au clair, casoar au vent, comme en 1870 où on se fait défoncer par les Prussiens. Quelle pile on prend ! En 14, pour moi, je déprime de devoir reproduire cette coûteuse mascarade.

Charles de Gaulle :

— Pourquoi me toiser de ce regard bleu azur ?

Pétain :

— Je prouve ainsi à Votre immense Sainteté toute l’estime que je lui porte.

Charles de Gaulle :

— Vos yeux, bleus de mer, à la lumière glaciale peuvent bien compter les mouches, votre maintien altier de vieux guerrier gaulois ne fera jamais peur au général de Gaulle. Tombez le masque. L’estime ? Un plein réservoir à votre seule disposition.

Pour les autres, point n’en avez.

Pétain :

— Non, réellement. L’estime…

Charles de Gaulle :

— Vous appréciez, nuance, l’officier de terrain De Gaulle, blessé trois fois en premières lignes, en 14, 15, 16, lors de combats dévastateurs, le dernier, sanglant, se terminant dans un acharné corps à corps, en défendant le village martyr de Douaumont.

Pétain :

— Là, comme partout, ça pisse le sang, pire qu’à Gravelotte. Des schleus en avalanche.

Charles de Gaulle :

— On a, dans cet horrible margouillis de mélasse, les pieds gras des cervelles humaines qui grouillent.

Merci de le reconnaître, vous qui nous commandez.

Pétain :

— Pour sûr que je le reconnais. Terrible situation ! Terrible !

Charles de Gaulle :

— Vous m’encensez aussi, moi, le meneur d’hommes, jeune capitaine de vingt-cinq ans, décoré de la Croix de guerre.

Pétain :

— Plus tard, vous aurez même la très méritée Légion d’honneur.

Charles de Gaulle :

— Vous oubliez la Virtuti Militari, la plus prestigieuse décoration décernée par la Pologne, pour ma campagne contre les bolcheviks en 21.

Pétain :

— Weygand l’a obtenue aussi.

Charles de Gaulle :

— Weygand ! Le fils illégitime de l’impératrice Charlotte du Mexique et d’un colonel fumeux… Ce Weygand, je ne le supporte pas. Passons. Louez pareillement mes compétences de conférencier au sein du régiment où, arguez-vous, je fais des exposés étincelants.

Pétain :

— Les meilleurs auxquels j’assiste durant toute ma carrière. Le public est grandement interloqué de voir un grand maréchal de France écouter un simple capitaine, lui-même, déjà, aux allures de maréchal.

Charles de Gaulle :

— Au final, vous misez sur l’écrivain reconnu qui a déjà publié La discorde chez l’ennemi et Le fil de l’épée.

Pétain :

— Deux livres avant-gardistes.

Charles de Gaulle :

— Et là, il faut bien que vous l’avouiez, c’est grandement pour cette raison que vous me faites intégrer votre cabinet, visant l’Académie française.

Pétain :

— J’apprécie votre bouquin, son analyse pertinente. De plus, un style rare. Le rythme ternaire.

Du solide.

Charles de Gaulle :

— Je deviens votre plume, vous, mon modèle, mon exemple et mon maître.

Cela se dégrade rapidement. Nos rapports se tendent à l’extrême. À cause de votre rigidité psychique d’imperator, notre équipée manque de se terminer devant un tribunal en 38 à la sortie de mon livre : La France et son armée. Rien que ça. Où, par mauvaise foi, vous voulez me traîner, m’accusant d’avoir détourné des chapitres d’un ancien manuscrit, écrit par moi en 29, soi-disant pour votre exclusivité : Le Soldat.

Vos cloches sonnent, je suppose ?

Pétain :

— De l’intimidation, rien de plus.

Charles de Gaulle :

— On n’intimide pas le général de Gaulle.

Pétain :

— Vous n’étiez encore que colonel. J’aimerais revenir sur vos blessures de guerre.

Charles de Gaulle :

— Pourquoi diable ?

Pétain :

— Parce qu’il y a à redire.

Charles de Gaulle :

— Voulez-vous que j’en exhume les cicatrices ? Jamais, en bas, promues devant quiconque, mais Ici-Haut, par-devant vous, pourquoi pas ?

Pétain :

— Lieutenant actif, les deux premières que l’ennemi vous inflige en Belgique, à Dinant, le 15 août 14, puis sur la Somme, à Mesnil-lès-Hurlus, le 10 mars 15, ne portent aucun souci.

Celle de Verdun ne passe plus.

Charles de Gaulle :

— Je vous vois venir.

Pétain :

— En avant du village de Douaumont, précisément au point de contact avec les casques à pointe, le 2 mars 16, alors que vous êtes capitaine au 110e régiment d’infanterie, vous êtes dans la mêlée.

Submergés, vous devez vous dégager.

Il n’y a pas comme un douloureux malaise ? Vous êtes ce jour-là, porté disparu. Rien de moins. Pour votre conduite que je pense irréprochable, j’écris même votre épitaphe, vous cite à l’ordre de l’armée dans le journal officiel du 7 mai 16.

Charles de Gaulle :

— Je vous la récite par cœur :

« Le capitaine de Gaulle, commandant de compagnie, réputé pour sa haute valeur intellectuelle et morale, alors que subissant un effroyable bombardement, son bataillon était décimé et que les Allemands atteignaient sa compagnie de toutes parts, a enlevé ses hommes dans un assaut furieux et un corps à corps farouche, seule solution qu’il jugeait compatible avec son sentiment de l’honneur.

Est tombé dans la mêlée.

Officier hors de pair à tous égards ».

Pétain :

— Quelle n’est pas notre stupeur d’apprendre par la Suisse, deux mois après votre décès, que le mort que nous pleurons se porte bien vivant, de surcroît, prisonnier en Allemagne ! Cela laisse bien de la suspicion.

En 40, les journaux produisent un témoignage accablant d’un ancien officier du Kaiser.

Charles de Gaulle :

— Vous faites référence à Casimir Albrecht, bien sûr.

Pétain :

— Ce qu’il prétend ? Le 2 mars 16, les prusscos vous piégeant comme un rat, vous vous couchez devant lui, paralysé par la peur de mourir, offrant, un peu hagard et pantelant, votre pistolet en une précipitée reddition chancelante, alors que tous, autour de vous, sont tombés.

Charles de Gaulle :

— Vous êtes un zigoto. Cette boule puante ne circule qu’au temps de Vichy où apparaît donc ce pauvre type, Casimir Albrecht.

Cousu de fil blanc.

Les vichystes ? Des menteurs, indésirables margoulins indignes de la nation. Rien que de méprisable et d’inévitable. Je ne me suis pas justifié devant les Français sur ces rumeurs, mais ici, avant d’aller Le retrouver, Lui, devant vous, oui, j’accepte.

Dans la mêlée, le grenadier, qui m’impose un corps à corps à la mort, m’inflige, jusqu’à la garde, un coup de baïonnette à la cuisse droite. Je m’évanouis.

Pétain :

— Vous êtes douillet Capitaine ? Le poilu des premières lignes, lui, ne l’est pas.

Charles de Gaulle :

— Je me réveille en sang, gravement blessé, derrière les lignes ennemies, dans un hôpital de fortune où l’on me charcute les premiers soins.

Quel merdier d’être fait aux pattes ! Peu fier ! Prisonnier, c’est comme d’être fait cocu. Dire que certains cons en ont fait des défilés !

Pétain :

— Vous avez loupé votre guerre de 14. Pour les officiers en captivité, au tableau, aucun avancement et demi-solde. Vous avez loupé votre guerre. Stop et fin.

Charles de Gaulle :

— Après l’hôpital de Mayence, pendant ma captivité, vraie tête brûlée, je n’ai de cesse de m’évader. Le conflit s’éternise. Cinq fois, je taille la route. Le devoir de tout captif ? Rejoindre, sans délai, son camp. Détenu reconnu dangereux à Wülzburg et Rosenberg, mis aux fers à la forteresse d’Ingolstadt en Bavière, au mitard à Magdebourg, je subis finalement tous les régimes d’incarcération.

Seules les infortunes du moment, aussi, hélas, mon mètre quatre-vingt-quinze discernable à cent mètres, me font échouer dans toutes mes tentatives de prendre la tangente.

Pétain :

— En rien convaincu.

Charles de Gaulle :

— Nul besoin de vous en convaincre. Je suis en paix avec mes actes. Confidence pour confidence, votre guerre de 14, il y a aussi à redire. Vous le savez ! Tout n’a pas été si parfait, loin de là.

Pétain :

— Quelles critiques sur mon action, pouvez-vous bien lancer ? Pour Verdun, vous m’accordez d’avoir gagné ?

« COURAGE ! ON LES AURA ».

C’est mon ordre sacré donné aux troupes quand le Kronprinz perce. On les a eus, non ?

Charles de Gaulle :

— À débattre. À débattre. Pas si simple.

Pétain :

— Les mutineries ? Vous m’accordez de les stopper en 17 ? De bien me comporter avec cette troupe composée de citoyens soldats, d’humaniser les rapports, ce que personne jusqu’avant moi n’ose faire ?

Charles de Gaulle :

— Un bémol. Un gros bémol s’il vous plaît.

Pétain :

— Vous m’accordez, en tant que commandant en chef des forces françaises, de contribuer grandement à la victoire de novembre 18 ? Vous me l’accordez ?

Charles de Gaulle :

— Verdun, la Mère des batailles, franchement, il y a fort à blablater. Parce que, voyez-vous, pendant ce Stalingrad de la Première Guerre mondiale, où tous nos régiments viennent se battre, vous êtes bien pessimiste.

Joffre, Foch, Driant pour les militaires, Clemenceau, Briand pour les politiques le flairent, doutant fortement de vos capacités, vous trouvant psychologiquement vulnérable.

Pétain :

— Faux ! Tous croient en moi, me le prêchent à plusieurs reprises.

Charles de Gaulle :

— Pour Verdun, vous gagnez, oui, mais depuis la mairie de Souilly, à vingt kilomètres des combats. Vous vous y installez quand vous êtes nommé chef des armées du centre, le 1er mai 16, mise à l’écart qui vous permet de garder la main à Verdun, puisque Nivelle, qui la prend, reste votre subordonné.

Il y aura la reprise du fort de Douaumont. Exigée par Nivelle à Mangin qui fait tirer sur la carcasse plus de mille obus par jour pour en préparer l’assaut. Quand il attaque, en soixante-douze heures, on a, au pied de la fortification, plus de quatre mille cinq cents soldats tués à l’ennemi.

Pétain :

— À la guerre comme à la guerre, il me faut la victoire.

Charles de Gaulle :

Victoire, dites-vous ? Je l’attribue au seul 2e classe, le poilu que vous citiez auparavant, ce non-douillet, ce courageux qui a du poil partout sauf dans la main. Je l’écris au singulier avec un P majuscule. Sans sa bravoure, sans son sens du sacrifice, vous n’êtes rien.

Ni vous, ni Mangin, ni Nivelle, pourtant tous trois vainqueurs reconnus.

Pétain :

— L’histoire officielle me donne raison, reconnaît mes mérites. À Verdun, j’arrête l’ennemi. Et Nivelle prend l’offensive. Mais sous mon commandement. Demandez aux gueules cassées revenues de cet enfer. Tous chantent mes louanges. Vous ne m’enlèverez jamais cela.

Charles de Gaulle :

— Vrai, et tellement grave pour la suite. En 40, beaucoup de traumatisés de 18, sans bien vouloir réfléchir un tant soit peu, ont suivi aveuglément « Le Vainqueur de Verdun ». Et sont donc devenus maréchalo-pétainistes, les plus radicaux d’entre eux, évoluant vers les sordides vichystes.

À vous seul, trois obédiences.

Qui l’eut cru ?

Pétain :

— Je note, pendant ce charnier à ciel ouvert, notre téméraire bidasse bien meilleur que le prussien. Mais ce guerrier béni des dieux, même le plus audacieux parmi les valeureux, ne peut en aucune façon ravir la mise finale si, en amont, on ne le ravitaille pas en vivres, en munitions, si, toujours en amont, on n’organise pas un tour de relève pour appréhender son épuisement ou l’évacuer en cas de blessure.

Simple esprit de justice.

Charles de Gaulle :

— Vous n’avez fait rien d’autre que de réorganiser des services défaillants.

Pétain :

— C’est à ça que sert la Voie Sacrée, baptisée ainsi par Barrès que vous aimez tant, en référence à l’antique voie romaine. Mon idée, la Voie sacrée. Utiliser la route Bar-le-Duc-Verdun comme poumon de la guerre. Cinquante-sept kilomètres de long ! Sept mètres de large ! L’été 16, il y passe un camion toutes les 14 secondes, par semaine, transitent plus de cinquante mille tonnes de munitions, piétinent plus de quatre-vingt-dix mille soldats.

Charles de Gaulle :

— Esprit de justice, prétendez-vous ? Mais, sous votre commandement direct, des dizaines…

Pétain :

— Cinq cent cinquante-quatre condamnations à mort. Quarante-neuf effectives…

Charles de Gaulle :

— … de mutins exécutés. Vos chiffres ne sont pas exacts.

Pétain :

— Ils le sont. C’est là, le vrai seul bilan des exécutions de 17 !

Charles de Gaulle :

— Je le sais bien plus élevé. À qui donc faites-vous trouer la peau ?

À de pauvres gus crevant dans la boue des tranchées, rats parmi les rats. Sans déserter, ces chairs à canon manifestent, ne survivant que pour lire les lettres de leurs familles prétendument perdues, alors que brûlées en tas ou jetées en douce.

Pétain :

— Le courrier ? Normalement distribué.

Charles de Gaulle :

— Porter les nouvelles sous les obus jusqu’en première ligne ? « Bien trop dangereux pour les cochons de l’arrière », pestent les poilus. Ces braves aspirent simplement à des permissions pour rentrer sauver leurs moissons, veiller aussi à ce que d’autres, visitant les villages, n’essaient d’engrosser leurs bonnes femmes.

Pétain :

— Il faut être dur, humain à la fois. Puisqu’on l’approche, qu’on devra forcément l’évoquer, me doit-on le redressement moral de nos troupes suite à la fin des mutineries ? Cela va de pair. En êtes-vous d’accord ? Il me semble que…

Charles de Gaulle :

— Oui, là, bien évidemment. Un meilleur ordinaire, plus de vinasse, plus de nourriture, enfin des permissions, des explications sur les efforts demandés, il n’en faut pas plus pour que la machine, bien grippée, reparte.

Pétain :

— Et elle est repartie, croyez-moi.

Charles de Gaulle :

— De même, je reconnais que vous méritez votre nomination de commandant en chef des forces françaises, élevé à ce haut grade le 15 mai 17, à Verdun justement, jusqu’à la fin du conflit, alors que Foch, admirable républicain, devenant chef d’État-Major général, vous précède dans la hiérarchie…

Pétain :

— Bien sûr que je la mérite.

Charles de Gaulle :

— Finalement, la place, tant convoitée de commandant suprême des forces alliées, vous passe sous le nez, Foch, toujours Foch, là encore, vous raflant la mise, alors qu’elle aurait pu vous échoir aussi, sans que lui, ce pur héros, n’en démérite en rien.

Pétain :

— C’est gentil ces louanges.

Charles de Gaulle :

— En rien des louanges. La stricte vérité. Mais je bafoue le soi-disant père tranquille de 40, fier de sa lisse moustache blanche rassurante de Gaulois, symbole trompeur, menaçant, parce qu’en dessous de ces bacchantes immaculées se cache l’autorité absolue de l’Usurpateur, fossoyeur de la nation.

Je sais, je me répète, ne dodelinez pas de la tête…

Pétain :

— Je ne dodeline pas. J’écoute. Sans rien approuver.

Charles de Gaulle :

— … ce dévoyé, là encore, je le sais bien, je réitère pour mieux taper du marteau sur l’enclume, qui prend sereinement dans sa vieille petite pogne servile, celle, immensément redoutable d’Adolf Hitler pour entrer dans la voie de la Collaboration.

Aux yeux de la planète entière, vous faites définitivement basculer dans une honte totale, sans nom, notre pays. On en paie encore aujourd’hui les pots cassés.

Pétain :

— Quand je rencontre le Führer, d’homme à homme, entre vieux lutteurs, à la fin des discussions il est furieux. D’ailleurs, je vous le précise, c’est purement anecdotique, mais je l’ai tout juste entendu. Cet homme, qui vocifère et hurle pendant ses discours, me parle, à moi, infiniment doucement, quasiment en marmonnant.

Heureusement que l’interprète assure.

Charles de Gaulle :

— On va revenir un peu plus tard sur votre funeste rencontre avec Adolf. Mais, à défaut de vous souvenir de notre première rencontre, sauriez-vous me dire quand, physiquement, on se croise la dernière fois ?

Pétain :

— Bien évidemment.

Charles de Gaulle :

— Quand ?

Pétain :

— Je dirai, euh, je dirai…

Charles de Gaulle :

— Quand ? Soyez précis.

Pétain :

— Quand ? Vous n’avez qu’à me le dire, vous ! Et vite, non mais !

Charles de Gaulle :

— Personne ne me parle sur ce ton. Vous encore moins, qui n’êtes rien d’autre qu’un enfonceur de portes ouvertes, croyant faire défiler devant mes augustes mirettes des arcs de triomphe. Je suis le Père de la Nation et vous avez loupé bien des séquences que j’ai réalisées pour elle. Je vous les effeuille afin que vous n’en ignoriez rien.

Pétain :

— Effeuillez De Gaulle, effeuillez. Ce ne sera qu’une litanie de plus.

Charles de Gaulle :

— A, Général de brigade deux étoiles le 1er juin 40…

Pétain :

— Obtenues en pleine déconfiture…

Charles de Gaulle :

— … sorti de l’échelle des grades, commandant à des généraux d’armée cinq étoiles, juin, De Lattre, de vrais maréchaux, eux, Catroux aussi, un cinq étoiles, lui non-maréchal mais, tout de même, après 45, ministre et ambassadeur de la Quatrième.

Je prouve au monde libre que je suis investi d’un destin non-hiérarchisé qui ne se discute pas.

Ce qui n’est pas votre cas.

Pétain :

— Je ne vous ai pas félicité pour vos deux étoiles. Je le fais aujourd’hui. Félicitations, De Gaulle. Félicitations.

Charles de Gaulle :

— B, Chef de la France libre, transformée en 43 en « la France combattante ». Président du Gouvernement provisoire de la République française, le GPRF, de la Libération d’août 44 à février 46…

Pétain :

— Cela, je le sais. J’en ai subi les conséquences à mon procès où…

Charles de Gaulle :

— C, Président du Conseil, fondateur en 58 de la Cinquième République. On dit du gaullisme, religion d’État pour nombre de ses adeptes, qu’il est, en plus du refus strict de toute défaite, le respect absolu de la constitution de la Cinquième République.

En découlent ainsi mes réalisations. Ce sera mon héritage…

Pétain :

— Vous savez, moi, la constitution, je m’en fous. Alors une religion d’État… Rien que ça. Voilà-t-il pas qu’il se prend, lui aussi, pour Dieu le Père en personne ?

Charles de Gaulle :

— D, Depuis 1848, premier président de la République élu à une élection au suffrage universel en 65. Mis en ballottage au premier tour, au grand ravissement des journaleux, avec seulement 44,64 % des voix en ma faveur, excusez du peu, par un arsouille, un sacré lascar dans la roublardise, dont je redoute un jour, un destin national.

Triste sire qu’à Alger, en 43, j’ai envoyé faire fiche. Je parle là d’un certain Mitterrand, François de son prénom, nom de code dans la Résistance, Morland, auquel vous avez décerné votre Francisque en 42 !

Pétain :

— Mitterrand ? Cela ne m’évoque rien. Je l’ai décoré de la Francisque, prétendez-vous ?

Remarquez, ils ont été légion à la revendiquer. Alors, se souvenir de tous…

Charles de Gaulle :

— Roger Frey…

Pétain :

— Roger Frey ?

Charles de Gaulle :

— Mon ministre de l’Intérieur, en 65. Il m’affiche la photo de la remise de médaille où l’on discerne nettement ce Mitterrand, Rastignac de la Nièvre, Yvonne le surnomme « Le Diable », bouleversé, hésitant et intimidé devant tant d’honneur.

Vingt ans après la fin du conflit, le Père fondateur du mouvement gaulliste, le général de Gaulle lui-même, désacralisé par le prince des « Politichiens », le Mangeur à tous les râteliers, anciennement pétainiste, devenu champion de l’union de la gauche !

Pincez-moi !

Parce que là, à dire le vrai, on peut l’irradier définitivement, tout simplement en faisant circuler le négatif de la photo, rien de plus simple, et sans appel.

Mais on n’insulte pas l’avenir et je ne le vends pas, préférant préserver l’honneur de la fonction suprême au cas où il arriverait à ses fins.

L’Histoire seule tranchera.

Pétain :

— Votre Mitterrand, ça ne me dit rien.

Charles de Gaulle :

— En rien mon Mitterrand. Le vôtre. De votre bord.

Pétain :

— Finalement, si c’est de lui qu’on parle, ça me revient. De la Nièvre ? Alors oui, je revois sa figure ronde, sa bouche, un peu en cul-de-poule…

Charles de Gaulle :

— Beaucoup en cul-de-poule !

Pétain :

— Je ne lui fais pas confiance. La Francisque, s’il la reçoit, ce n’est pas pour récompenser ses mérites mais plus pour calmer ses manœuvres.

Charles de Gaulle :

— E, Démissionnaire de ma fonction de président de la République sous vingt-quatre heures, en avril 69, après les résultats du référendum perdu sur la réforme du Sénat et de la régionalisation.

Pétain :

— Référendum ? Sénat ? Régionalisation ? Je ne comprends plus rien.

Charles de Gaulle :

— F, Mort chez moi, un triste soir pluvieusement venteux de novembre 70, ça vous le savez, en laissant à l’ingrat Pompidou…

Pétain :

— Pomme, pomme… pidou ? C’est qui ça, encore, ce Pomme pomme… pidou ? Décidément !

Charles de Gaulle :

— … un pays à forte croissance économique, sans chômeurs, brandissant, haut et fort, sa fierté nationale, son indépendance internationale, retrouvées.

Pétain :

— Un vrai travailleur de force.

Charles de Gaulle :

— Vous êtes bêtement ridicule de me chambrer. J’ai réalisé cela et bien d’autres choses encore.

Pétain :

— Vous m’en voyez épaté.

Charles de Gaulle :

— Alors ? À quand, donc, notre ultime rencontre ?

Pétain :

— Je ne sais plus moi. Quelle importance ?

Charles de Gaulle :

— Le 14 juin 40. À Bordeaux, là où tous les repliés détalent. Vous en êtes. Moi, je recherche un avion pour rejoindre Londres où l’on m’attend. À l’hôtel Le Splendide, votre chique non coupée, vous ripaillez.

Dans le vestibule, me préparant à gagner une table, me voici littéralement apostrophé par votre Ybarnégaray. Je le crois jusqu’au-boutiste. Mais non ! Déjà un embusqué, bientôt un boche.

Sa flamme fond, comme la vôtre a fondu depuis belle lurette.

« Ancien combattant, rien ne compte que d’obéir à mes chefs, Pétain et Weygand ».

Je l’ai mouché :

« Peut-être, verrez-vous un jour que, pour un ministre, le salut de l’État doit l’emporter sur tous les sentiments ».

Pétain :

— Membre de mon Gouvernement, secrétaire d’État à la Famille, la Jeunesse et la Santé, Jean, un grand patriote. Je m’en sépare à regret.

Charles de Gaulle :

— Un factieux. Proche des jeunesses patriotes, des Croix-de-Feu, à compter de 36, cadre du parti social du colonel de La Rocque. N’est-ce pas lui qui ordonne un contrôle sanitaire et racial pour l’immigration et la naturalisation ? Qui évoque aussi la race française ?

Vous n’avez pas répondu à ma demande sur vos surnoms après la paluche à tonton Adolf. Alors ?

Pétain :

— Pourquoi tant tenir à me contrarier ?

Charles de Gaulle :

— « Collabo », « Maréchal famine », « Capitulard ». Voilà ce qu’on pense de vous.

Pétain :

— Quand tout s’écroule en juin 40, je ne m’enfuis pas en Angleterre, moi, où vous vous débinez sans honte. J’assume toutes mes responsabilités, sacrifiant mon prestige, toujours intact…

Charles de Gaulle :

— Plus pour très longtemps.

Pétain :

— … pour sauver les quarante millions de Français qui tentent de maintenir leur tête hors de l’eau. Alors que vos amis anglais nous lâchent, refusant d’engager leur Royal Air Force, rembarquant leur corps expéditionnaire à Dunkerque…

Charles de Gaulle :

— Putschiste !

Pétain :

— Vos accusations visant à me salir ne cochonnent que vous-même.

Charles de Gaulle :

— Les Anglais nous lâchent en 40 ? Mais ils sont les seuls à continuer la lutte, alliés actifs et irréprochables, au territoire intact ! Dont nous nous devons de respecter l’alliance signée ! Nous, emboutis en métropole, il nous reste, excusez du trop-plein, l’empire, en ordre de marche, la flotte, la meilleure que l’on n’ait jamais eue, l’aviation, quasiment au complet.

Et bientôt la France libre !

Pétain :

— Qui ne représente encore rien.

Charles de Gaulle :

— Au tout début, il est vrai, nous sommes trois pelés, quatre tondus et l’épée de la France est bien courte. D’autres, qui peuvent tant pour nous soutenir, ne font rien, vont se réfugier aux États-Unis tout en me dénigrant : Alexis Leger, André Maurois, Jules Romains.

Ceux-là et quelques autres, je leur en veux encore aujourd’hui et ne leur pardonnerai jamais…

Pétain :

— Sauver du désastre notre peuple lancé sur les routes, conserver une intégrité territoriale, voici la légitimité de l’armistice. Ce sont les raisons qui font que je le signe.

Charles de Gaulle :

— Vous n’êtes rien d’autre qu’un pauvre défaitiste vendu à l’ennemi. En juin 40, Lebrun et le Gouvernement n’ont qu’à s’exiler sans sourciller, quitter l’hexagone envahi pour Alger la blanche, désormais capitale de fait. La Méditerranée, vaste fossé antichar, suffit à tenir Hitler loin des rivages de l’Afrique du Nord. Il ne possède en rien les moyens maritimes de la franchir.

S’infiltrer par l’Espagne, nous contourner par Tanger ? Le Caudillo, qui ne veut pas entrer en guerre, s’y opposerait. Alors, vigilants partout, dans le Maghreb, en AOF, nous aurions levé des recrues par centaines de milliers.

Pétain :

— La Manche n’est pas large. Quand pas traîtresse, franchissable. Les Alliés l’ont prouvé le 6 juin 44. Pendant l’exode, on ne pronostique pas deux mois avant que Londres et les îles Britanniques soient allemandes. Vous êtes le seul à parier sur la Grande-Bretagne.

Un visionnaire, un vrai visionnaire.

Charles de Gaulle :

— Simple analyse de bon sens : Je ne suis en rien impressionné par la puissance nazie, sûr que Raeder et Dönitz n’envahiront pas la Grande-Bretagne, ne possédant pas assez de bateaux de transports ni assez de barges de débarquement pour y déposer leur armée. La moindre tentative de passer par les eaux sera facilement mise à néant par la Royale de Sir Winston, sa marine de guerre étant trois fois supérieure en tonnage à l’allemande.

Alors les boches se mettent à bombarder les villes britanniques, croyant y semer la terreur, renforçant, tout au contraire, un jusqu’au-boutisme jamais vu chez les tommies. Forfait fou parce qu’ils ne peuvent pas non plus gagner la bataille de l’air, manquant, d’une part, de bombardiers stratégiques, d’autre part, d’une chasse à long rayon d’action.

Mais je ne vous apprends rien.

Pétain :

— Quand on demande l’armistice, le 17 juin, on est bien seul, démuni de tout. Vous remarquerez aussi que je ne suis pas l’auteur d’une catastrophe dont je reste l’héritier.

Charles de Gaulle :

— Un héritier qui se bat pour récupérer le bien sur lequel il mise tout. Être envahi par un pays qui a produit Beethoven, Schumann, Goethe ne vous gêne pas.

Je n’admets pas que l’on manque à la France ! Là, vous couchant, vous commettez une erreur gravissime.

Mais enfin, comment pouvez-vous vous tromper de la sorte sauf à le vouloir d’évidence ?

Aisé de flairer que ce conflit tournera mondial, embrasera la planète. Il suffit d’interroger un planisphère.

Pétain :

— À la signature de l’armistice, je n’imagine pas un conflit qui s’éternise. Des millions de gens pensent comme moi.

Charles de Gaulle :

Nous, France libre, non. La Russie ? Malgré le pacte de non-agression germano-soviétique, d’apparence peu trompeuse, la prochaine victime des chemises brunes, incontestablement…

Pétain :

— Cela ne vous gênera pas de devenir son allié. Viscéralement, moi, cela me tord les tripes.

Charles de Gaulle :

— Pour la Russie, il aura fallu attendre juste un an pour me donner raison. Et à vous, tort.

Roosevelt ? Attiré par son rôle de gendarme, lui, ce pasteur du monde libre interviendra à coup sûr. En revanche, on ne doute en rien qu’il prendra son temps. Quelque part, notre déperdition totale lui convient fort bien. Parce que, osons le clamer, à chaque fois que ces Yankees isolationnistes, neutralistes, débarquent, vite tournés en intransigeants radicaux quand ils y ont grand intérêt, dans quel état de décrépitude on est.

Pour les États-Unis, il aura fallu attendre juste un an et demi pour me donner encore raison. Et à vous, bien tort.

Bref, la constante en politique mondiale, reste que l’Oncle Sam, l’Ami du grand large, ne peut pas laisser seule la colonie de leur colonie. Il faut donc tenir à tout prix.

Pétain :

— Vous dites que nos chemins se sont séparés ? J’en conviens. Pourquoi tancer le contraire ? Mais on aime la même belle France, non ?

Charles de Gaulle :

— Taratata. Faux. Bien connu. La République a toujours existé en ma personne, et vous, vous l’avez mise aux fers pour la remplacer par votre Révolution nationale. La France, peu sûr que vous l’aimiez autant que vous le prétendez, sauf à votre profit.

Vous n’en cajolez que ses collectifs, ses cultes.

Pétain :

— Les collectifs ? Les cultes ?

Charles de Gaulle :

— Oui. Les collectifs ! Les cultes ! Pour les collectifs, je maintiens, les militaires, les Français, les paysans.

Pétain :

— Vous, vous préférez, la France aux Français.

Charles de Gaulle :

— Faux. Mais souvent, en face de sa grandeur, je rencontre la bassesse de ses fils, bassesse dont vous êtes la preuve vivante.

Pour les collectifs, oserais-je les dames ?

Pétain :

— Mais…

Charles de Gaulle :

— Ah, ça va bien, hein, vos aventures sont sur la place publique. Assumez ! Pour les cultes, la terre, le travail, la famille. Je n’y rajouterai pas la patrie, vu votre fin de carrière pitoyable.

Pétain :

— Qui peut me reprocher de mettre en avant ces valeurs de Famille, Travail, Patrie ? Ce n’est que du bon sens.

Charles de Gaulle :

— Tracas, Famine, Patrouilles.

Pétain :

— Non ! Travail, Famille, Patrie…

Charles de Gaulle :

— Vos trois mots slogan sont les fondements de la civilisation judéo-chrétienne. Mais plus personne dans le pays n’ose en prononcer un seul par peur de passer pour quelqu’un de votre bande.

Cherchez l’erreur !

Vous savez quoi ? Vous êtes un débris de l’Histoire.

Pétain :

— Un hommage qui me va droit au cœur.

Charles de Gaulle :

— En revanche, vous restez de glace avec les individus. Bilan tragique, vous êtes jusqu’à votre mort un homme du dix-neuvième siècle qui ne sait pas anticiper les multiples, les complexes bouleversements du vingtième. Pour vous, tonton Adolf équivaut à Bismarck. Vous ne savez pas en appréhender la démesure révolutionnaire.

Vous voulez une confession ? Qui m’attriste, sans rien me coûter ? Pour moi, vous décédez en 25, quand vous acceptez de remplacer ce brave Lyautey au Maroc, limogé par Briand et Painlevé.

Honte à vous qui jouez le jeu de la République ingrate, vis-à-vis d’un maréchal si respectable qui tarde à mater la rébellion d’Abdelkrim.

Pétain :

— Je béatifie les cloches ancestrales de nos églises qui tintinnabulent. Vous pas ? La chanson Douce France de Charles Trenet, vous savez, « Le Fou Chantant », la connaissez-vous ?

Charles de Gaulle :

— Pas si fou. À l’épuration, il passe entre les gouttes ce monsieur Trenet. Tant mieux car c’est un grand artiste méritant. Mais sa chanson ? Une vraie chanson pétainiste.

Pétain :

— En aimez-vous les paroles ? Trenet les magnifie en 43 pour soutenir moralement ceux qui partent au STO.

Charles de Gaulle :

— Votre ministère du Travail, une bande de charlots. Au début, le STO vous l’appelez le SOT. Puis vous en inversez l’ordre car SOT, cela se rapporte directement à votre imbécillité manifeste que tous constatons.

Pétain :

— Douce France, n’est-elle pas extraordinaire ? Sur un poste TSF, un gardien me l’a fait écouter en 47, alors que cela m’est interdit.

Charles de Gaulle :

♪ Il revient à ma mémoire

Des souvenirs familiers

Je revois ma blouse noire

Lorsque j’étais écolier

Sur le chemin de l’école

Je chantais à pleine voix

Des romances sans paroles

Vieilles chansons d’autrefois.

Pétain :

— Comme cela fait plaisir. Je…

Charles de Gaulle :

♪ Douce France

Cher pays de mon enfance

Bercée de tant d’insouciance

Je t’ai gardée dans mon cœur

Mon village aux clochers aux maisons sages

Où les enfants de mon âge

Ont partagé mon bonheur

Oui, je t’aime

Et je te donne ce poème

Oui, je t’aime

Dans la joie et la douleur

Douce France

Cher pays de mon enfance

Bercée de tendre insouciance

Je t’ai gardée dans mon cœur.

Pétain :

— Vous chantez aussi faux que vous devez siffler. J’aurais connu les paroles, j’aurais fredonné avec vous, tant, ce chant patriotique me fait vibrer.

Charles de Gaulle :

— Il n’en connaît même pas les paroles. Moi, Charles de Gaulle, en opposition avec vous et votre bande, j’affirme que les peuples qui n’ont pas de mémoire n’ont pas d’avenir. C’est la raison pour laquelle j’ai, en moi, l’amour de la France chrétienne, la France éternelle, à laquelle je porte une passion intransigeante qui m’obsède plus que tout.

Fondée par Clovis, déifiée par Hugues Capet, la Millénaire m’obsède.

Vous la fourvoyez au profit d’un Reich assassin qui, lui, se veut de mille ans, grâce à Dieu n’en dure que douze.

Pétain :

— Vous ! Vous ! Vous ! Jamais monsieur le Maréchal ! Cela m’insupporte de trop. Je n’accepte plus aucune atteinte à ma dignité venant de vous. Donnez-moi du monsieur le Maréchal. C’est un ordre.

Charles de Gaulle :

— En 45, pour ceux qui ont souffert du conflit, vous êtes Pétain, celui qui a vendu son âme.

Et non le maréchal. Et cela est toujours en vigueur en 70, où très peu vous considèrent.

En tout, en particulier en politique, on ne devient que ce qu’on a décidé d’être et la servitude coûte plus cher que la guerre.

Pétain :

— Que dois-je répondre à cela ?

Charles de Gaulle :

— Rien. Il n’y a rien à répondre et j’ai bien raison. En revanche, dans les discussions animées auxquelles je participe, qui portent souvent sur vos actes, je vous précise que je vous appelle toujours le Maréchal, rien que le Maréchal, là, sans préciser Pétain. Par ironie.

Tout le monde, bien évidemment, comprend pourquoi.

Pétain :

— Le Maréchal, rien que le Maréchal ? Comme si je n’étais qu’une simple allégorie dont on se moque ? Et tout le monde comprend ?

Charles de Gaulle :

— Bien sûr. Par colère ! Par dégoût ! Oui, le Maréchal, sans préciser Pétain. Où sont, s’il vous plaît, votre costume trois-pièces, votre fringant chapeau melon, portés en juin 1940 lors des Conseils des ministres suant l’angoisse où baigne un somnambulisme quotidien ?

Est-ce pour impressionner Dieu le Père en personne que vous vous accoutrez de la sorte ? Vous devriez, Ici-Haut, apparaître fagoté en civil. Un comble, non ? Vous, le traître de 40, en apparat de défilé, ne manque plus que votre dada blanc, comment vous l’appeliez déjà ? Et moi, le rassembleur de 44, cravaté bêtement en veste d’intérieur.

Pétain :

— Cela commence à bien faire. Foutez-moi le camp avec votre grandiloquence pompeuse.

Charles de Gaulle :

— Grandiloquence pompeuse ! Il ose me…

Pétain :

— « Trop laborieux, infiniment ampoulée, cette grande carcasse de cent quatre-vingt-quinze centimètres », enragent souvent dans leurs mess ces pauvres officiers qui vous subissent.

Charles de Gaulle :

— J’ai toujours été le Grand Charles. Avec des bras très longs, des pieds énormes, des oreilles d’éléphant. Churchill qui me baptise L’Homme du destin, aussi même me compare à un lama femelle sortant de son bain, conte de moi que je pérore comme une Jeanne d’Arc en pantalon, restant à brûler.

Pétain :

— « Langage tellement châtié qu’on n’y comprend rien », « Pompeux jusqu’à en mourir » ; j’en passe et des meilleures. Avec vous, finalement, le plus simple est compliqué. Ce n’est pas aujourd’hui, dans ces flammes purificatrices, que vous allez changer.

Charles de Gaulle :

— Allons, croyez-vous que je vais passer mon chemin, vous laisser filer à l’anglaise ? En 45, vous, Eugénie, votre suite, tous réfugiés en Suisse, je souhaite ardemment que l’on vous juge par contumace. Et que vous y restiez.

C’est vous qui tenez tant à revenir dans la capitale pour vous expliquer.

Pétain :

— Tout à mon honneur. Savez-vous qu’à la frontière, alors que les sentinelles suisses présentent les armes, Kœnig, qui me signifie mon mandat d’arrêt, ne me serre pas la main que je lui tends.

Vos consignes ?

Charles de Gaulle :

— Non. On ne donne pas de consignes à Kœnig. À sa place, d’ailleurs, j’aurais procédé de même. Il vous salue militairement, c’est déjà ça, moi, je ne vous aurais pas salué, et, dans le train qui vous ramène à Paris, il vous cède sa couchette.

Vous voulez quoi de plus ? Votre procès a lieu. On en connaît le résultat tant normal.

Il y aurait eu moins de problèmes si vous étiez resté en Suisse, croyez-moi.

Pétain :

— Pour l’Histoire, je me dois de justifier mon action pendant les quatre ans passés au pouvoir.

Charles de Gaulle :

— Que n’êtes-vous resté à Berne ?!

Pétain :

— Vous le savez bien, les vrais responsables de cette catastrophe, débordés, se cachent derrière moi. En 40, nous devons tirer les leçons des batailles perdues. Oui, je demande l’armistice, mais cet armistice nous sauve. En fin de compte, il contribue aussi à la victoire finale des Alliés. Parce que, voyez-vous, je vis tous les jours avec un poignard sur la gorge, assurant malgré tout à nos concitoyens la vie, la paix, à nos prisonniers, la solidarité, un soutien de tous les instants.

La nation, je la préserve pour un jour repartir de plus belle.

Qui peut me reprocher…

Charles de Gaulle :

— Moi…

Pétain :

— … d’honorer la famille de revenir à de saines valeurs, comprendre que notre peuple n’a plus aucun goût à s’activer, qu’il faut le remobiliser ? Qui ?

Après l’exode, on se vautre dans le malheur à cause de tout ça.

Charles de Gaulle :

— Discours insipide qui ne résiste à aucune analyse sérieuse. Vingt-cinq ans après la fin du conflit, pas de concorde nationale, des vichystes partout, revendicatifs, sans impunité. La France reste meurtrie de vos actes. Pensez-vous alors, que je vais m’interdire une sévère explication avec le responsable de ce désastre, vous laisser prendre la poudre d’escampette, moi, brave bougre, qui, en 45, vu votre âge de quatre-vingt-neuf ans, vu votre guerre de 14-18, l’indulgence qu’elle emporte, commue, malgré vos crimes, votre condamnation à mort tellement méritée, en prison à vie, alors que vous et Weygand, votre ministre de la Guerre, n’aviez pas les mêmes âmes généreuses, vouliez me zigouiller, corps et biens, en 40 ?

Pétain :

— J’ai demandé à ce que votre condamnation ne soit pas suivie d’effet.

Charles de Gaulle :

— Il n’y a nulle part trace de votre générosité à mon égard. En revanche, ce qui m’a été rapporté par un membre éminent de votre entourage dont je n’ai aucune raison de douter de la bonne foi, c’est que vous signez, en sa présence, pour me gracier, un vulgaire papelard, ce en 44, daté de 40.

Pour vous couvrir, bien sûr, sachant que nous arrivons.

Vous, me faites caca dans la main.

Pétain :

— On ne l’aurait pas fait, vous le savez bien. Nous étions entre nous.

Charles de Gaulle :

— Justement ! En 40, entre militaires, vous m’auriez exécuté sans plus de formalités. Moi, en 45, victorieux, dans la rigueur que me confèrent mes nouvelles fonctions, je m’interroge, ne dormant quasiment plus, tancé de mettre en pratique cette justice à la carte qui consiste à vous condamner en vous épargnant, vous, à l’origine de ce grand merdier, tout en envoyant au poteau d’exécution, sans grâce possible, ces collabos de votre bande.

Pétain :

— Des ministres.

Charles de Gaulle :

— Un chat, un chat : des collabos, les pires des collabos, de vrais déserteurs de la cause nationale qui ont fricoté, main dans la main, avec l’Occupant. Sbires tels Laval, Darnand, Brasillach, qui vous ont suivi, par vénalité, intérêt, conviction, comme des toutous dressés, souvent, damnés complices, vous ont aussi dépassé dans les exactions accomplies.

Pétain :

— Darnand mérite douze balles dans la peau en 45. Je le prends au Gouvernement à contrecœur à une période où il ne les mérite pas encore. Les deux autres cités…

Charles de Gaulle :

— Brasillach ? Intellectuel, il sait ce qu’il écrit, ce qu’il risque. Donc, inexcusable. Laval ? À fusiller sur-le-champ car indéfendable. Darnand ? On va reparler de Darnand, de votre milice, parce que c’est plus votre milice que la sienne.

Mais aussi, dans l’esprit de juillet 45, le Maréchal mérite aussi douze balles dans la peau. Alors, croyez-vous vraiment que je ne vais pas jouir un tant soit peu du menu plaisir de croiser le fer avec le dictateur des traîtres, lui faire rendre gorge ?

Pétain :

— Dictateur ? Rien que ça. À l’extrême soir de ma vie, je fais à la France, le don de ma personne.

Charles de Gaulle :

— Il se prend pour le Christ ? Ne me bourrez pas le mou. Vous êtes un dictateur, n’en déplaise à tous ces petits cons qui pensent que, tant sénile, vous ne décidez de rien.

Pétain :

— Je le reconnais, à plusieurs reprises, je ne sais distinguer certaines entourloupes ou autres tricheries du vainqueur…

Charles de Gaulle :

— Mais ils vous ont couillonné jusqu’au trognon. Entourloupes ? Tricheries ? Votre état d’esprit et l’état de votre esprit ne font plus aucun doute : vous êtes le tréfonds français.

Déjà, nos bases sur l’Atlantique livrées aux nazis pour servir de commodes rampes de lancement contre les Britanniques, une simple entourloupe ?

L’Occupation aux deux tiers de la patrie affamée, son pillage en coupes réglées concrétisé par des convois de trains remplis de vivres, de bétail, de matières premières, tous partant chaque jour vers l’Allemagne, entourloupes aussi ?

Le démantèlement systémique de notre industrie, de nos usines chimiques, des mines de charbon, de Renault, la mise à sac systématique de nos entreprises et commerces, entourloupettes peut-être ?

Les otages fusillés, le Service du travail obligatoire, un million six cent mille prisonniers de guerre dont on a si peu de nouvelles, non rapatriés malgré les accords de l’armistice, encore et toujours entourloupettes ?

Pétain :

— Mais…

Charles de Gaulle :

— Vous leur servez sciemment le potage. Quand notre pays s’engage dans le conflit, il jongle avec l’économie en Europe la plus puissante, la plus diversifiée, garnie de réserves monétaires importantes.

Je vais vous rafraîchir la mémoire. De 40 à 44, un tiers de nos ressources sont ponctionnées via les réquisitions diverses, la sous-traitance abusive, la colossale indemnité d’Occupation.

Pétain :

— Ramenée de quatre cents à trois cents millions très vite.

Charles de Gaulle :

— Faux ! Ce ne sont pas les bons chiffres. Mais on va y revenir. Votre Vichy collaborationniste est le deuxième fournisseur du Reich pour les armes et les munitions, le premier pour les véhicules terrestres, les avions, le blé, la viande, les textiles, l’aluminium.

Vous parlez toujours d’entourloupes ?

Vous ne me faites pas pitié. On ne voit que ce que l’on veut voir. Comment pouvez-vous vous dévoyer de la sorte ?

Reconnaissez vos actes ignobles sans vous renfermer dans le mutisme pratiqué à votre procès. Y lisant sans lunettes, sous la surveillance acharnée de sœur Dominique…

Pétain :

— Pourquoi sœur Dominique dans ce débat ? Savez-vous si elle vit encore ?

Charles de Gaulle :

— … soucieuse de votre seule santé, impeccablement droit dans vos bottes tel un jeune lieutenant, quatre-vingt-dix ans, en paraissant vingt de moins, vous en imposez aux jurés. Votre tenue kaki sur laquelle est accrochée la seule Médaille militaire attire toutes les attentions. Quant à votre képi lustré aux trois couronnes de feuilles de chêne…

Ah, j’oublie l’oignon.

Pétain :

— L’oignon ?

Charles de Gaulle :

— Votre grosse montre paysanne. Un oignon. Vous ne cessez de le tripoter.

Pétain :

— Je tripote mon oignon. Ben voyons. Toujours le même, ce De Gaulle ! Encore dans la mort, irrespectueusement impatient. Tout, tout de suite. Je n’en ai cure. Pour la deuxième fois, passez donc votre chemin. J’attends mon sort éternel.

Charles de Gaulle :

— Videz donc le gros sac d’ordures charrié sur vos épaules.

Pétain :

— Sac d’ordures ?

Charles de Gaulle :

— Remontons votre Histoire.

Il fait froid, très froid. Metz, novembre 18. Vous recevez de Raymond Poincaré votre bâton de maréchal et êtes encensé par la nation.

Il fait chaud, très chaud. Paris, 14 juillet 19. Accompagné de Joffre et de Foch, tous trois montés sur des pur-sang blancs…

Pétain :

— Vous me l’avez demandé auparavant, je vous le précise, le mien c’est Monastir…

Charles de Gaulle :

— Quoi, Monastir ?

Pétain :

— Mon cheval, il s’appelle Monastir.

Charles de Gaulle :

— … vous descendez de concert les Champs-Élysées. Une foule…

Pétain :

— Les Parisiens nous rendent hommage par milliers.

Charles de Gaulle :

— … immense vous acclame, vous, les héros de 18. Printemps 20. Vous investissez l’Hôtel de Matignon. Vous caracolez vice-président du conseil de la guerre, à ce titre, conseiller direct du ministre. Quelle carrière fulgurante pour le colonel qui, juste avant le conflit, allait se retirer dans un complet anonymat sur ses terres pour y prendre sa retraite !

Pétain :

— Souvenir éblouissant que ce 14 juillet 19.

Charles de Gaulle :

— Août 45. L’odeur de mort rôde. Cette même foule vous hue, vous conspue, veut vous lyncher à l’énoncé du verdict de votre procès où, frappé d’indignité nationale, vous êtes condamné à mort.

Belle fin de carrière ! En vingt-six ans, une dégringolade sans égal dans l’Histoire mondiale vous fait aller, à votre tour, du Capitole à la roche Tarpéienne.

Là, Ici-Haut, devant moi, vous ne devriez plus être en uniforme. Symbole sacré, il vous sert malhonnêtement d’enseigne pour plastronner encore alors que vous n’en êtes plus digne…

Pétain :

— Je ne m’attendais pas à tant de haine de votre part.

Charles de Gaulle :

— Mon Dieu, comme vous n’êtes plus Français. Redevenez-le un simple instant, faites votre demande de pardon pour vos complots, trahisons.

Pétain :

— Je ne demanderai pas pardon. Je reste moi-même et un pardon ne se justifie que quand il y a faute. Je vous ai demandé de passer votre chemin ? Finalement, ne le faites pas. Restez donc, expliquons-nous une fois pour toutes, arguments contre arguments.

Charles de Gaulle :

— À la bonne heure.

Votre appel du 17 juin 40 vous condamne à jamais. Sachez-le : dans son Histoire, aucun dirigeant n’a fait autant de mal à notre peuple que vous, qui nous avez, en pleine conscience, laissé glisser vers un abîme sans défense.

Pétain :

— Immédiatement, vous ne me laissez aucun répit, mettez des bâtons dans les roues de ma bicyclette pour constater cruellement ma chute, ce, dès le 18, par le vôtre, le fameux appel du 18 juin que personne n’a entendu d’ailleurs, appel qui inaugure le régime plan-plan du Général Micro.

Charles de Gaulle :

— Désormais, le 18 juin ne sera plus la célébration de l’anniversaire de Waterloo. On applaudit toujours les gens qui se rendent. Ceux qui ne se rendent pas sont à chaque fois les mal vus. Allez y comprendre quelque chose. Grâce à Dieu, la roue tourne.

Pétain :

— La situation, pour nous qui restons face à nos problèmes quasiment insolubles, demeure sans espoir. L’exode jette sur les routes jonchées de cadavres de civils, quatorze millions de réfugiés déboussolés, canardés par les Stukas aux sirènes hurlantes.

Cela continue jusqu’à la signature.

Charles de Gaulle :

— Quel jour maudit que ce 17 juin !

Pétain :

— Pour parler, vous, De Gaulle, êtes fort. Ah ça oui. Pour défendre physiquement ceux qui subissent jusqu’à la mort la barbarie nazie envahissante, il n’y a plus personne. Débandé le De Gaulle. Sur son île. Loin de la métropole.

À pérorer avec l’English Churchill et tout son cabinet va-t-en-guerre.

Charles de Gaulle :

— Vous sombrez dès lors que vous demandez l’armistice. Votre crime majeur, le crime impardonnable, le péché originel de toute votre action néfaste, c’est de le demander.

Honte à vous.

Moi je me dois de rendre aux Français le droit de croire en eux.

Pétain :

— Par l’armistice, je les protège. Je vous l’ai déjà dit. Je contribue naturellement à la victoire finale en évitant la polonisation. Je ne regrette rien.

En 40, la France perd une bataille, je l’aide, agissant ainsi, à gagner la suprême du futur.

Vous le savez fort bien, beaucoup peuvent aujourd’hui se demander ce que, sans moi, ils seraient devenus.

Charles de Gaulle :

— Vous ne manquez pas d’air.

Pétain :

— C’est comme cela que je respire. Eh oui. J’assure la liberté de mon peuple, sauve la vie de troufions par milliers.

Ne l’oubliez pas, l’armistice nous autorise à n’être occupés qu’aux deux tiers, nous garantissant une zone libre.

De plus, l’intégrité assurée de l’empire nous offre d’avoir aussi l’éventuelle base arrière à un débarquement pour la reconquête nationale.

Charles de Gaulle :

— Vous savez bien que l’Allemagne ne peut occuper le pays en entier. Tout le monde le devine, à moins d’y employer la Wehrmacht tout entière. Alors, occuper l’empire…

Vous le savez.

Mais vous faites comme si le lendemain ils peuvent l’investir dans sa totalité.

Pétain :

— Au juste, de quoi m’accusez-vous ?

Charles de Gaulle :

— Je veux que vous avouiez, ici présent, d’avoir fomenté ni plus ni moins qu’un coup d’État pour prendre le pouvoir en juin 40, préparé par des manœuvres de longue date.

Là, Ici-Haut, je veux que vous en demandiez pardon.

Pétain :

— Quel est ce bruit ?

Charles de Gaulle :

— Kekceksa ?

Pétain :

— Des tambours sur lesquels on frappe lourdement. Aussi des trompettes ? Vous ne les entendez pas ?

Charles de Gaulle :

— Ce sont bien des trompettes. J’ai toujours aimé les trompettes.

À propos, celles de votre renommée sont bien mal embouchées…

Au demeurant, la survenue de bruits divers que tous deux entendons, ne vous empêche pas de me répondre.

Pétain :

— C’est Lui. Dieu le Père. Il va m’appeler peut-être.

Charles de Gaulle :

— Quel optimisme ! J’opterais pour quelqu’un d’autre que vous.

Pétain :

— Mais vous venez à peine d’arriver et j’y étais bien avant vous. C’est donc à moi de passer en premier. Les tambours, les trompettes, déjà, bientôt Sa voix, pour sûr. Vous allez voir.

Cela ne va pas tarder.

Charles de Gaulle :

— Ainsi vous serez fixé.

Pétain :

— Tenez, écoutez-Le, Il nous parle.

« CHARLES. VIENS ME VOIR. MONTE À MOI. CHARLES. VIENS ME VOIR. MONTE À MOI ! »

Charles de Gaulle :

— C’est moi l’élu. Vous avez vu ? En moins d’un quart d’heure, je fais la différence avec vous qui L’assiégez depuis vingt-neuf ans. De mon vivant, j’étais la ponctualité même. Mais là, je ne vais pas y aller de suite. Je veux vous entendre.

Pétain :

— Sûr ? Je ne voudrais pas vous retarder.

Charles de Gaulle :

— Sûr. Ne faites pas de chichis. Le Bon Dieu me comprend. Ne vous faites aucun souci.

Pétain :

— Il n’y a pas eu de coup d’État. Le pouvoir de lancer une nouvelle constitution m’a été donné par un vote de l’Assemblée nationale moins quatre-vingts abstentions, vous le savez bien.

Charles de Gaulle :

— Ça va chez vous ? Ce n’est pas ce qu’ont calculé mes antennes.

En premier, je vais vous démontrer votre responsabilité intéressée dans la tragédie de 40. Après, je vous prouverai votre coup d’État.

Vos manigances, qui conduisent à notre piquette, elles remontent à loin, très loin, sur plusieurs années. Vous somnolez sur les travers du gangrénant pacifisme.

Pétain :

— Je n’y peux rien. Les Français sont devenus pacifistes, bloqués par une psychologie anti-guerrière.

Charles de Gaulle :

— Mais non. Ils sont pacifiques. Depuis 18.

Pétain :

— Quelle différence ?

Charles de Gaulle :

— Mais elle est de taille ! Les pacifistes ne se battent pas. Les pacifiques, eux, savent qu’ils doivent, pour le rester, se battre, et se défendre face à un ennemi qui, lui, ne l’est pas…

Pétain :

— Vous coupez les cheveux en quatre.

Charles de Gaulle :

— De 34, au Gouvernement de Doumergue, avec Barthou à la Guerre, à juin 40, date où vous prenez le pouvoir, vous n’osez pas secouer les politiques, cajolant une France absente, avec des Français qui, mettant les pouces, suivent comme des bestiaux qu’on amène à la foire. Ils n’aspirent plus qu’à pêcher, nager, barboter. Je réitère, vous ne tentez rien pour en rompre la torpeur, ne courez qu’après les honneurs, les remises de médailles et autres décorations, madame Pétain, je focalise sur Eugénie, Eugénie Pétain, parce qu’elle vous influence terriblement, s’empressant de courir plus vite que vous pour vous y précéder.

Pétain :

— Les beaux parleurs du Gouvernement, vous savez, n’entendent que ce qu’ils ont envie d’entendre.

Charles de Gaulle :

— Je veux bien convenir que dans ce désastre, malgré votre rôle certain de meneur de clan, vous n’êtes pas tout seul, mais, quand même, cela ne vous dédouane en rien. Les Weygand, les Gamelin, ces glorieux de 14-18, ces capitulards de 40, ne tentent rien aussi. Rien. Le désert. Le néant.

Pourtant, simple de voir que la situation s’annonce gravissime. Le Reich, bien trop à l’étroit dans ses Gaue, clame à tout vent ses visées hégémoniques, réarme, mettant les bouchées doubles, frôlant bientôt le surarmement.

Pétain :

— On le surveille ce Reich, ses réussites nous inquiètent.

Charles de Gaulle :

— Des actes de gangster, non des réussites. Qui ne vous inquiètent pas plus que ça. Vous êtes un tartuffe. En fait, vous bavez devant les forfaits de ce Hitler. Le matant du coin de l’œil, secrètement, vous admirez le caporal de Bohême, qui, regard hypnotique, hurlements calculés, incantations programmées, attend, halluciné, la belle, fanatisant sa masse pour en faire son instrument.

Pétain :

— La masse fanatisée…

Charles de Gaulle :

— Le brun moustachu n’a qu’une hâte, se venger du coup de poignard dans le dos de novembre 18, abolir les « conditions inhumaines » du traité de Versailles de 19. Ce terroriste qui souhaite rapidement nous régler notre compte, à nous, les franchouillards, aussi, à « La Juiverie Internationale », s’affiche vrai raciste, superficiel demi-instruit, physiquement un vrai raté selon les critères en vigueur dans l’orthodoxie raciale de son Reich millénaire.

Au demeurant, pas le seul loupé dans le panthéon de ces dégénérés. Le méchant spadassin Goering…

Pétain :

— Goering ! Le maréchal Goering ! Je le rencontre à Saint-Florentin-Vergigny, dans l’Yonne. Le 1er décembre 41. Je…

Charles de Gaulle :

— … instigateur de l’ordre donné à Reinhard Heydrich de mettre en place la solution finale du problème juif, soit sur la conscience, six millions de morts et le reste que je ne compte pas, là, fou, réellement fou, aimant les bagues à son doigt autant que les tableaux de maîtres volés dans toute l’Europe, œuvres ornant les murs de son domaine de Carinhall, longtemps soigné en hôpital psychiatrique, numéro deux du régime nazi, blond certes, mais, cent quarante kilos de graisse livrés uniquement à la morphine !

Goebbels, le méchant docteur Joseph Goebbels…

Pétain :

— Lui, je ne le rencontre pas. Tant mieux. Parce que…

Charles de Gaulle :

— … études à l’université d’Heidelberg, titulaire d’un doctorat en 21, vrai seul intellectuel crédible dans l’entourage du Führer, aussi, c’est ce que vous vouliez dire, le tombeur de ces dames du Grand Berlin, qui, en nombre de maîtresses conquises, doit être votre égal.

Le sournois…

Pétain :

— Ce que vous dites là est bien petit.

Charles de Gaulle :

— Mais si vrai. Le sournois Himmler donc, brun comme Hitler, des yeux de poisson mort derrière d’épais verres à lunettes, cherchant à glaner le Graal d’un autre âge barbare, se vautrant dans un paganisme athée source de puissances mystiques.

Ce drôle a osé me solliciter en avril 45 pour la libération de ma chère nièce, Geneviève Anthonioz de Gaulle, fille de mon frère Xavier, déportée à Ravensbrück, évoquant, pour elle, une possible monnaie d’échange.

Je l’envoie aussitôt se faire foutre, lui promettant un procès en bonne et due forme pour tous ses assassinats reconnus.

Pétain :

— Un de vos trois frères est aussi déporté. Lequel déjà ?

Charles de Gaulle :

— Qu’est-ce que cela peut bien vous faire ? Vous n’en connaissez pas un seul. C’est personnel. Si vous y tenez, c’est Pierre. Je cite Geneviève uniquement pour situer ce salaud d’Himmler.

Passons. Mais il ne faut pas croire que les méchants sont bêtes, et si aucun d’entre eux n’aurait été sélectionné sur son physique par Wagner pour jouer décemment un rôle dans Tristan et Isolde, croyez-moi, l’intelligence politique qu’ils ont pour conquérir, et le pouvoir, et les enclaves séparatistes à leurs frontières où les Germains sont majoritaires, met bientôt la terre à feu et à sang.

Pétain :

— Wagner. Quel grand musicien !

Charles de Gaulle :

— S’il avait été vivant en octobre 45 il aurait mérité qu’on lui rajoute un vingt-cinquième siège sur les bancs de Nuremberg où comparaissent les responsables du Reich déférés devant la juridiction pénale internationale.

Antisémite virulent, par la glorification constante de la Race germanique à travers sa musique et ses livrets qu’il écrit lui-même, il est aussi à l’origine de la déflagration de septembre 39.

Pétain :

— Un grand musicien !

Charles de Gaulle :

— Derrière la colossale vision infernale de flammes, d’ombres, qui planent sur l’empire des Teutons, vous savez bien que le peuple aryen, s’il suit déjà Herr Hitler, les yeux fermés dans ce qu’il décide, l’accompagnera sans rechigner dans toutes ses futures aventures belliqueuses.

La terrible raclée qu’il nous promet, vous en discutez de façon feutrée, entre vous, dans des salons guindés, où, une fois l’ordre du jour analysé paresseusement, vous laissez le danger courir.

Avec votre parti des militaires vainqueurs en 14-18, à la suffisance mortelle pour la nation, vous ne vous mobilisez jamais, héritant du conflit précédent, la vision d’une guerre immobile qui nous condamne irrémédiablement.

Pétain :

— On mise tout sur la ligne Maginot pour protéger nos frontières. Et sur un plan de riposte pour ferrailler contre l’ennemi dès lors qu’il envahira la Belgique, les Pays-Bas : le Plan D ou plan Dyle, du nom de la rivière belge, notre objectif pour couvrir nos alliés dès l’agression des Teutons.

Plan poussé jusqu’à Breda, en Hollande, si le Reich attaque les Bataves.

Vous dites qu’on ne se couvre pas ?

Charles de Gaulle :

— Pour la deuxième fois, je vous le reprécise, vous êtes un zigoto. Votez-vous les crédits nécessaires afin de moderniser nos armes dont nos tanks, nos avions, accroître les matériels, l’équipement journalier pour parfaire jusqu’à l’excellence l’ordinaire des troupes ?

Non ou très peu que c’en est quantité infiniment négligeable.

Vous achevez la seule ligne Maginot pour finaliser votre poussive stratégie attentiste ! Sachez-le : poussée jusqu’à la mer, jamais les émules de Schlieffen n’auraient attaqué la Belgique.

Vous l’avez fait exprès pour leur maintenir un passage ?

Pétain :

— Stratégie d’attente ? Vous voulez qu’on attaque avec la piétaille la ligne Siegfried ?

Charles de Gaulle :

— Maginot, un gruyère. Avec ses extrêmes faiblesses défensives, notamment la trouée de La Sarre, la plaine alsacienne, ailleurs partout, mais on ne va pas ici en établir la si longue liste, il y a grand danger qu’elle soit submergée, certaines fortifications pouvant être aisément ignorées ou, contournées, prises simplement à revers.

Ce qui d’ailleurs est souvent le cas à compter du 15 mai.

Attendre donc, la fleur au fusil que Hans, Günther ou Klaus, venus s’y briser, soient repoussés. Criminelle passivité ! Pourquoi une telle ambiguïté acceptée au sommet de l’État : mener une politique étrangère qui exige une armée offensive et prôner pour guerroyer une doctrine purement défensive ? Les militaires en place, vous en tête, ont corrompu leur raisonnement.

Vos aspirations, vos ambitions, à tous niveaux, il vous faut les réaliser, alors que la Politique, sa grande mêlée, vous en avez une inexpérience totale.

Surtout donc ne pas vous mouiller, aller dans le sens du peuple qui ne veut plus de la guerre.

Pétain :

— Comme c’est facile. Je…

Charles de Gaulle :

— Les faiblesses de votre stratégie, un petit enfant d’école primaire les perçoit. Votre analyse, anesthésiée comme le cerveau de l’état-major, mise uniquement sur la certitude de l’inviolabilité de la forêt des Ardennes, réputée impénétrable aux divisions de panzers.

Pétain :

— Je précise devant le conseil de guerre que si, par miracle pour eux, ils réussissent à la franchir, on les cueillera à la sortie. Mais je ne les vois pas réussir une telle prouesse quasiment impossible.

Charles de Gaulle :

« S’ils passent quand même, on les cueillera à la sortie ».

— Phrase assassine que vous signez, prouvant que vous pensez qu’ils ont des chances de réussir leur trouée. Hitler couvre une seule audace de taille : innover à un endroit où vous lui communiquez ne pas l’attendre. Quel raisonnement léger ! Tant ambigu ! L’Histoire retient, pour expliquer le désastre de 40, l’intelligence du plan de bataille allemand, lequel profite, au-delà de toute raison de votre incurie flagrante en infériorité de doctrine et de stratégie. Il est vrai que parfois les militaires s’exagérant l’impuissance relative de l’intelligence, négligent de s’en servir.

Pétain :

— Son audace nous stupéfie.

Charles de Gaulle :

— Si on compare les effectifs se faisant face, je compte, bien évidemment, nos Alliés, on est partout supérieurs : le nombre d’hommes sous les armes, prêts à livrer bataille, se monte à trois millions sept cent mille, pour trois millions chez l’ennemi, soit cent cinquante et une divisions contre cent trente-cinq, quatorze mille pièces d’artillerie face à sept mille sept cents, quatre mille chars opposés à deux mille cinq cents.

Partout, on a l’avantage. Malgré cela, on reçoit une terrible branlée.

Pétain :

— Ils n’auraient jamais dû passer.

Charles de Gaulle :

— Ils sont passés, on a pris la bûchette. Votre faute. En 14, le Gaulois paie le prix fort avec un sens du devoir qui ne faillit pas. Dans les années 30, ces années où vous ne faites rien, sauf de la péroraison stérile improductive, ce brave Gaulois qui a tant souffert d’horreurs, n’aspire plus à connaître cela…

Pétain :

— Le Front populaire a causé bien des ravages.

Charles de Gaulle :

— Ne m’interrompez pas. La situation est pareille en Allemagne où on n’a plus envie de se battre sauf à espérer qu’un jour on soit imbattable. Le coup de poker de la remilitarisation de la Rhénanie, l’Anschluss, sans un coup de feu, les Sudètes, encore sans le moindre coup de feu, le protectorat de Bohême-Moravie, encore et toujours sans appuyer le doigt sur la moindre gâchette, l’escarcelle pleine, cela grise les chevaliers teutoniques qui objectent dans leur immense majorité que jamais, au grand jamais, les Franco-Britanniques déclareront la guerre à l’Allemagne pour la Pologne.

Pétain :

— Les deux chambres auraient mieux fait de réfléchir avant de partir va-t-en-guerre.

Charles de Gaulle :

— Le conflit éclate dans l’effroi parce qu’à Berlin, on comprend soudainement qu’on remet le couvert, les Alliés ne pouvant accepter l’énième revendication sans perdre encore une figure mille fois perdue.

Mais Herr Hitler, ce vil bandit, conquiert la seule Pologne en trois semaines, et son peuple, de facto, croit que le Reich peut l’emporter facilement.

Donc, ils suivent jusqu’au bout le petit excité qui a tout prédit dans Mein Kampf. Sauf la fin…

Pétain :

— Jusqu’à défendre en 45, certaines parties de son territoire par des gamins de quinze ans qui se font hacher menu menu sur place plutôt que de se rendre. Quelle vaillance ! Vous croyez qu’on aurait pu exiger cela de nos jeunes Français ? Jamais, au grand jamais.

Charles de Gaulle :

— Vous admirez ça ? Le sacrifice de jeunes paumés ne vous traumatise pas ? Étudiez plutôt une carte. Trouvez Volgograd, anciennement Stalingrad. Cloués sur la lointaine Volga aux confins de l’Europe, là où commence l’Asie, encerclés comme des rats à un contre onze, les fanatiques de Von Paulus ont tenu trois mois, infligeant à Yvan des pertes colossales. Vous vous rendez compte ce que cela veut dire que d’aller porter le fer jusque-là bas ?

Ils l’auraient suivi jusqu’au bout du monde parce que, Volgograd, c’est déjà le bout du monde.

Quel fanatisme !

Pétain :

— Avant-guerre, Général Micro, qu’inventez-vous de si réaliste pour vous permettre de donner des leçons à tout le monde ?

Charles de Gaulle :

— En 34, je fais publier Vers l’armée de métier. Cela aussi a fait du schproum.

Pétain :

— Bouquin insipide. Vous n’en vendez que 700 exemplaires.

Charles de Gaulle :

— Quelle impudence ! Paul Valéry l’encense. C’est le livre d’un visionnaire qui prêche dans le désert, menant d’une part un combat perdu d’avance en faveur de la guerre de mouvement accentuée par la force mécanique des tanks et avions, et, d’autre part, militant activement pour la création d’une véritable armée de métier.

J’y propose simplement de mettre en place le même poing d’acier qui nous cogne jusqu’à nous emboutir six ans plus tard.

Ah, si on m’avait suivi ! Osez dire le contraire !

Pétain :

— J’ose. Je…

Charles de Gaulle :

— Les trois généraux nazis qui nous terrassent dans les Ardennes, Guderian, Manstein, Milch me lisent dès 34 et appliquent mes théories. Dans sa bibliothèque, Hitler en conserve un exemplaire annoté. J’axe mon argumentation sur la création nécessaire, tant qu’il en est encore temps, de six divisions blindées. Aussi fondamentales pour notre camp qu’elles le sont pour les Germains. Sauf que les leurs, au nombre plus conséquent de dix, cent chars par division, ils savent les rassembler en bras armés, capables de pulvériser l’opposant à toute vitesse.

Nous pas, produisant mollement des blindés mais les disséminant imbécilement dans les régiments, les divisions.

Quand j’y repense !

Pétain :

— C’est la doctrine d’emploi officielle.

Charles de Gaulle :

— Beaucoup de nos excellents chars surclassent ceux de nos ennemis. Je pense notamment au B1. Le chasseur Dewoitine D520, lui, dans les airs, fait largement la nique au Messerschmitt BF 109.

Mais rien ne peut plus changer. Tout reste figé. Afin de juger de notre archaïsme, voulez-vous que je vous rafraîchisse à nouveau votre mémoire exsangue ? Les panzers, équipés de postes radio ultramodernes, communiquant entre eux font mouche à chaque fois. Nous, on avance, aux seuls fanions arriérés.

Outre-Rhin, on a tout compris. Vers l’armée de métier aurait dû être validé par vous, chef du parti des défaitistes qui préférez ne solliciter les politiques que pour les manipuler. Vous n’avez rien fait pour bouger les consciences endormies de nos compatriotes devenus des anti-guerriers.

Pétain :

— L’esprit de jouissance prend le pas sur l’esprit de sacrifice. Le peuple ne suit plus. Fait indéniable.

Charles de Gaulle :

— J’y développe aussi longuement l’ambition de mettre en place un corps de cent mille hommes très hautement qualifiés, deuxième proposition phare, qui, mise en place elle aussi, peut tout changer. Nos unités ont besoin d’un encadrement infaillible. Vous, avec les intouchables, encore et toujours les Weygand, les Gamelin, les Georges, trônant sur un piédestal de gloire sublimée, d’infaillibilité totale, jetez aux orties ce livre, jugé par vous, non conventionnel, en réalité la seule planche de salut non savonnée pour la nation.

Pétain :

— Votre allié de 40, le socialiste Blum, Léon de son prénom, à sa parution, tonne contre votre livre, hurle à l’Assemblée nationale : « Soldats de métier et armée de métier ? Vers l’armée de métier ? À bas l’armée de métier ».

Vous voyez ? Même les politiques le décrient.

Charles de Gaulle :

— Vous me citez Blum parce que socialiste ? Ou juif ? Quand vous évoquez son nom, je ressens, de votre part, quelque dégoût. Donc parce que juif ? À Blum, vous ne lui faites aucun cadeau. Le 15 septembre 40, sans jugement direct, sur votre seule injonction, sur sa seule bobine de juif – bobine de juif, terme raciste qu’emploient les antisémites qui pullulent autour de vous – vous le mettez au clou, le faites condamner à la détention perpétuelle.

Pétain :

— Je le cite parce que président du Conseil. Pas parce qu’il a une bobine de juif.

Charles de Gaulle :

— Vous reprenez aisément le mot à votre compte. Il vous convient bien donc. On reparlera des juifs un peu plus loin.

Reprenons. Les militaires ne me suivent pas.

Pétain :

— Les politiques ne vous suivent pas non plus.

Charles de Gaulle :

— Aussi inconscients que les militaires. Parce que la seule chance qu’on a de sortir de notre syncope, seule possibilité de survie face à un ennemi qui veut nous tailler en pièces, c’est de disposer de la même possibilité de mouvements et de rupture que lui, grâce à une force identique d’engins mécaniques, les blindés, les avions, tous confiés à des spécialistes, capables d’opposer la stupeur à la stupeur.

En Allemagne, le cheval fou…

Pétain :

— Un simple caporal méritant, qui réalise, comme un grand, à lui tout seul, ce que Frédéric II de Prusse et Guillaume Ier réunis, n’ont pu concrétiser.

Charles de Gaulle :

— … lui anticipe tout, nomme à des postes à infiniment hautes responsabilités de jeunes généraux qui font leurs gammes sur nos troupes. Chez nous, bien évidemment que l’équivalent de Rommel ou Rundstedt existe, que cet équivalent piaffe d’impatience.

Mais les De Lattre, mon cabochard Leclerc, celui qui aurait pu être mon héritier s’il n’y avait eu cet accident stupide, juin, moi-même, gérons bêtement l’ordinaire subalterne de ces messieurs haut placés.

Pétain :

— Facile de juger une fois que les choses se sont passées.

Charles de Gaulle :

— C’est bien vous l’accoucheur de cette citation honteuse :

« Un engin, obligé de marcher sans arrêt, tel le juif errant, jusqu’à ce qu’il soit au bout de son essence ne saurait être redoutable ».

Pétain :

— Vrai de vrai ! Je persiste et signe. Le juif errant, moins redoutable que le tank, certes…

Charles de Gaulle :

— Chassez le naturel, il revient à la hussarde.

Pétain :

— … mais votre canasson en fer, bien vulnérable pour qui sait le combattre.

Charles de Gaulle :

— En trente secondes, par deux fois, on parle des enfants d’Israël. On en reparlera immanquablement, en particulier sur les deux statuts, octobre 40, juin 41, concoctés par vos services dévoués, sans que Himmler ne vous demande quoi que ce soit.

Quel zèle vous déployez contre eux !

Finissons-en.

Vous savez le pays psychologiquement appauvri, tardant, dans le Nord et l’Est dévastés, à se relever des outrages infligés par la Grande Guerre. Le traumatisme, né de la saignée démographique, devient nauséabond. Les coûteuses réformes du Front populaire mettent en péril notre économie déjà bancale. La République, sans grande fortune, pourtant riche d’un grand empire aux mille merveilles, sombre corps et âme.

Pétain :

— Il faut tout remettre à plat, j’en suis d’accord.

Charles de Gaulle :

— Moralement à bout de souffle, tiraillée de tous les côtés par les affaires, elle plie cette république à cause de l’absence d’un grand chef. Manque au pays un Georges Clemenceau. Lui a tout réussi, hormis d’avoir accepté l’armistice aux Teutons en 18, qu’on aurait dû enfoncer jusque dans leur territoire…

Mais ça, c’est un autre problème.

Donc…

Vous, antiparlementaire, anticommuniste…

Pétain :

— Vous ne l’êtes pas, vous, anticommuniste ?

Charles de Gaulle :

— … restez favorable à un régime fort, en faites circuler l’information en de nombreux apartés.

Dans un entretien au Journal, en 36 il me semble, si mon ciboulot ne me trahit pas, n’est-ce pas vous qui déclarez :

« On ne demande pas aux instituteurs et aux professeurs de faire de nos jeunes des savants mais, avant tout, des hommes et des Français ».

Baldur von Schirach n’aurait pas dit mieux en parlant de ses chères Jeunesses hitlériennes.

À plusieurs reprises, après votre ministère de la Guerre dans le fatal Gouvernement Barthou de 34, vous recevez régulièrement éloges, propositions des factieux.

Je revois danser devant mes prunelles les unes outrancières des journaux en 35 dans la Victoire :

« C’EST PÉTAIN QU’IL NOUS FAUT ».

« LE MOT D’ORDRE DU MARÉCHAL PÉTAIN ? RASSEMBLEMENT NATIONAL ».

Ce dernier titre montre votre adhésion aux thèses factieuses pour sûr. Rassemblement national ? Dans la France que je quitte, ouverte définitivement à vos idées terribles qui s’accrochent, il ne m’étonnerait en rien qu’un jour lointain, un parti des extrêmes, favorisant les seuls nationaux par une préférence outrée, renaisse et prospère sous ce nom bien particulier de :

« RASSEMBLEMENT NATIONAL » !

Il y aura toujours des gènes, de l’ADN comme disent nos chercheurs aujourd’hui, qui leur colleront à la peau comme les morpions collent au…

Pétain :

— Voyons, un peu de bienséance.

Charles de Gaulle :

— Oh, ce n’est là que langage de corps de garde.

Pétain :

— Pour la multitude, je représente beaucoup. J’ai de l’aura.

Charles de Gaulle :

— De l’aura ? Vrai de vrai. Nul ne vous en veut de vos dérobades incessantes. Tout le monde a vent de vos rapports avec La Cagoule. Vous avez même des accointances avec le PPF de Doriot, les Francistes de Bucard.

Quant à Maurras, théoricien royaliste du nationalisme, et ses Camelots du roi…

Pétain :

— Avec Maurras, entre nous, ne règne qu’une communion de pensée littéraire. Tous deux admirons tant Frédéric Mistral.

Charles de Gaulle :

— Ben voyons. Au début du conflit en 39, vous rejetez carrément l’union sacrée, refusant d’entrer dans le Gouvernement Daladier. Vous les boudez systématiquement, ces maroquins, parce que, Ici-Haut vous pouvez bien l’avouer, vous n’attendez que le suprême, celui qui vous permettra de mener à terme votre manigance.

Je parle, là, de la présidence du Conseil.

Ne vous manquent que les circonstances favorables qui se précipitent le 10 mai 40, abondent à votre porte le 16 juin, date où Lebrun vous convoque afin de remplacer Reynaud, oh, il ne vous quémande pas longtemps, vous rôdez sournoisement dans ses murs.

Pétain :

— Sur les maroquins proposés, je ne me défile pas comme vous le sous-entendez. Mais les Français dans leur ensemble, sauf quelques élites, ne servent plus la patrie.

Ainsi, trop peu d’armes, trop peu de fils, trop peu d’alliés…

Charles de Gaulle :

— Honte à vous, qui, en septembre 39, ne faites pas votre devoir. La guerre éclate, la République gît en péril, et vous refusez de l’aider alors qu’elle referraille à mort avec l’Allemand. Quand elle ne sera plus qu’un cadavre tout chaud, là, vous acceptez d’intervenir.

Parce que sa mort vous intéresse. Quand vous prenez vos responsabilités, le 16 juin 40, c’est avec une idée bien précise, sachant la guerre définitivement perdue.

Pétain :

— Il n’y a plus aucune réserve. Sans aucune défense, un boulevard gigantesque vers Paris et le Grand Sud s’ouvre aux nazis.

Charles de Gaulle :

— L’Histoire m’a donné raison. La guerre n’était pas perdue puisque je l’ai gagnée.

Pétain :

— Vous critiquez De Gaulle, vous affirmez De Gaulle, mais, quand le conflit explose, vous, vous faites quoi ?

Charles de Gaulle :

— Mais je bouge, je m’active, moi, conscient d’une terrible correction infligée dans un futur pas si lointain. J’envoie le 26 janvier 40, à qui de droit, un mémorandum portant sur la force mécanique à constituer en extrême urgence.

Pétain :

— À qui donc ? Rappelez-le-moi. À qui ?

Charles de Gaulle :

— Mais à vous et à vos amis militaires, aussi gâteux que vous, les vieux Gamelin, Weygand, Georges, aux politiques, Daladier, Reynaud, pour que ces deux engeances dont vous faites doublement partie, si cruellement décevantes devant l’absence de réactions face à la menace terrible qui nous guette, maintenant qu’elle se manifeste, parent au plus pressé.

Les frisés viennent de briser notre alliée la Pologne en trois semaines sans qu’on lève le moindre doigt pour la défendre, laissant les schleus la pourfendre en mettant en pratique leur théorie du Blitzkrieg.

De mon mémorandum, je ne reçois qu’un commentaire de la part d’un de vos amis dont j’ai oublié le nom :

« Un daltonien qui parle de couleurs ».

J’ignore de quoi je parle ? Hélas, j’aurai raison puisqu’on se fera démolir neuf mois plus tard exactement par ce qui nous fait défaut et dont je désire la totale mise en œuvre. Un seul politique croit en moi. Reynaud, que vous enverrez mettre au clou à Oranienburg, puis, encore au clou, toujours otage, au château d’Itter dans le Tyrol.

Pétain :

— Ces ténors de la Troisième République sont responsables de la dérouillée de 40. Ils méritent d’être châtiés.

Charles de Gaulle :

— Le 21 mars 40, conséquence de la débâcle entérinée de la Finlande contre la Russie, il nous faut un remaniement ministériel. Alors, Lebrun décroche du poste de président du Conseil ce Daladier, qu’il rétrograde ministre de la Défense nationale et de la Guerre, et le subordonne à mon ami Paul Reynaud, qui le remplace en lieu et place.

Lebrun, reste chef d’État. Hélas, lui manquent toujours deux choses, je renouvelle, là, Ici-Haut, ce que je révèle dans l’Appel : qu’il soit un chef, qu’il y ait encore un État.

Pétain :

— Je mets dans le même sac que Paul Reynaud, Daladier et Lebrun. Les trois, je les jette à la mer. Tous responsables du désastre qui nous frappe, ils doivent payer.

Charles de Gaulle :

— Le Munichois Daladier, enfermé un temps dans les environs de Buchenwald, là, il en a bien bavé, n’a en rien l’envergure nécessairement guerrière de ses fonctions à la Défense et s’oppose bêtement au faucon Reynaud qui milite pour deux choses : me nommer secrétaire général du Comité de guerre et remplacer Gamelin par le général Huntziger.

Ce sont là deux sages décisions qui coûteront beaucoup au pays de ne pas avoir été appliquées.

Lui et moi aurions mieux fait que les titulaires.

Ne faisant pas partie de la corporation, je n’ai donc plus rien à attendre des politiques qui, en toute tranquillité, me rejettent.

Alors, dès le printemps 40, je retourne me battre, reçu par le couard Gamelin, marqué par la défensive, qui annonce la création d’une 4e division cuirassée de réserve qu’il m’offre alors qu’il rejette toute offensive, et dont je prends le commandement, m’illustrant à Montcornet.

Le 10 mai, grâce à votre incurie, on est submergé par la déferlante germanique. Le 13, le 14, les divisions de Panzers percent à Sedan, nous rentrant dans le chou, et le 15, par le coup de faucille, mettent notre armée échec et mat, l’armée française, la première du monde, échec et mat. À la stupeur du globe entier.

Gamelin la trouille s’en va. Weygand, monarchiste détestant la République, arrive. On fait dans la dentelle, une flanelle remplace une autre flanelle, décision désormais inutile puisqu’on n’a plus aucune réserve, la 7e armée de Giraud empêtrée en Belgique, ne pouvant même plus faire le moindre mouvement, ses effectifs se rendant par milliers.

Pétain :

— Cernés de toutes parts, que voulez-vous qu’on fasse d’autre ?

Charles de Gaulle :

— Il y a toujours un enseignement à retirer. Depuis la nuit des temps, on ne peut demander à une recrue de faire ce à quoi on ne l’a pas préparée. La piétaille ne se bat que si elle sait pourquoi. La recrue française doute de ses chefs. La guerre de position à laquelle s’attend ce citoyen-soldat, celle qu’a subie son père, n’est plus au rendez-vous.

Faisant face à la guerre éclair, il n’a pas confiance en ses armes, se pose bien des questions sur la préparation tactique mise en place par ses chefs, ergote sur le manque criant de préparation physique, mentale, qu’on lui donne, alors que la troupe SS, le couteau entre les dents, donne l’assaut les manches retroussées.

Par-dessus le marché, au lieu de tenter de régler ces problèmes dans l’urgence, vous lancez sur les ondes votre appel du 17 juin qui stoppe définitivement tout sursaut.

De cela, vous êtes le comptable.

Pour le coup d’État à proprement parler…

Pétain :

— Il n’y a pas eu de coup d’État…

Charles de Gaulle :

— Pour la deuxième fois, taratata.

Votre coup d’État a bien lieu, j’en connais l’entière chronologie. Je vous la cite dans son entier.

Le 10 juin, le Gouvernement siège à Tours et attentiste très intéressé, vous ne vous dérobez plus.

Vous, moi, y avons été appelés le 5, vous vice-président, moi, sous-secrétaire d’État à la Défense nationale et à la Guerre.

Avec le jusqu’au-boutiste Mandel à l’intérieur, l’âme du camp de la guerre, le grand Mandel comme l’appelle Churchill. Il a de qui tenir puisque le collaborateur choyé de Clemenceau. Mandel, incarcéré sans motif après l’armistice, puis déporté à Oranienburg et Buchenwald. Votre milice l’assassine à coups de pistolets dans le dos après que vos tueurs prétextent une panne de voiture.

Un crime odieux.

Le 13, une circulaire, lancée par vous, annonce avec malveillance notre fiasco consommé, l’armistice à solliciter sur-le-champ pour éviter d’autres malheurs. Alors que les combats font encore rage partout et qu’à maints endroits on accroche l’envahisseur qu’on sait mettre en déroute.

Le 14, le Gouvernement achoppe à Bordeaux, qui va devenir le temple du défaitisme, sous l’égide d’Adrien Marquet, son maire, bientôt un boche. C’est là que je vous vois pour la dernière fois jusqu’à maintenant, où l’on se retrouve dans ces limbes.

Le 15, date funeste, l’enfer sonne l’arrivée de Pierre Laval dans la ville. Ancien avocat, ancien maire d’Aubervilliers, maintes fois ministre, plusieurs fois aussi président du Conseil, parlementaire d’une inculture crasse au patriotisme très terrien, ça, ça vous convient, il vous rejoint à votre demande, précisons-le, pour que vous le consultiez.

Le 16, Paul Reynaud donne sa démission. Vous applaudissez. Votre heure va venir.

Pourquoi donc le faucon Reynaud démissionne ? En face de lui, le clan majoritaire des déjà vaincus, le généralissime Weygand, vous, le vice-président du Conseil, soutenus par le député Camille Chautemps et autres, tous l’assaillez littéralement pour stopper le combat.

Que lui reste-t-il d’autre si ce n’est que de démissionner alors que si peu sont pour continuer la lutte ?

Camille Chautemps, manœuvrier subtilement infect, suggère alors à Lebrun de vous nommer à la présidence du conseil. Vous le remplacez le jour même. Malgré la charge écrasante que la fonction suppose, le poste tant attendu de Président du conseil vous est enfin cédé. Vous en êtes fort aise.

Le Gouvernement de la République va stagner quinze jours à Bordeaux. Quinze jours qui vont se révéler cruciaux.

Le 17 juin, vous lancez votre traitreux appel. Effet immédiat ? Les biffins ne se battent plus. Maintenant, il me faut être juste envers Laval qui n’a aucune responsabilité dans l’arrêt des combats, dû, uniquement, à votre maudit appel.

Vous et vous seul, en portez l’entière responsabilité devant l’Histoire.

Du 15 juin, date de l’arrivée néfaste de Laval au 23 juin, date de sa nomination en tant que vice-président du Conseil, la collusion formée par vous deux, vous et lui, lui, ce Laval qui, à ces heures de gravité extrême, ne sait rien faire d’autre que de manigancer fielleusement, manœuvrer lamentablement en coulisses auprès de ces pauvres députés totalement aux abois, vous, qui l’applaudissez des deux mains, cette collusion donc, ce bien étrange attelage, inédit, de l’ultra autoritaire et de l’ancien pacifiste, a pour terrible résultat que vous sonnez l’armistice.

Signé le 22, appliqué le 25.

Pétain :

— Je ne suis pas l’auteur de la Catastrophe. Il faut qu’elle cesse. Alors…

Charles de Gaulle :

— Voyez-vous, la chute de la République, on la doit, en fait, à un troisième comploteur qui vous rejoint dans le forfait : le membre permanent de La Cagoule, le juriste Raphaël Alibert, tiens, autant le rappeler de suite, condamné à mort en 47.

Pétain :

— Réfugié en Belgique. Non extradable, il vous échappe. Bravo, Raphaël.

Charles de Gaulle :

— Je ne suis plus aux affaires quand on le juge par contumace.

Je l’amnistie en 59 pour la concorde nationale. Je n’aurais pas dû ?

L’armistice vous soumettant définitivement à l’ennemi et l’occasion faisant le larron, Laval travaille tout le monde au corps pour procéder, sans délai, à l’élévation d’un régime fort, basé sur votre prétendue personnalité charismatique actée par le peuple vaincu.

Vous le laissez tout pourrir, sachant qu’une fois au pouvoir, vous régnerez sans partage. Mieux, vous le motivez, arguant que vous assumerez.

Un certain nombre de difficultés vous assaillent, quoi de plus normal quand on fait dans la lâcheté :

A, ingurgiter politiquement l’armistice qui, de facto, vous le savez, mais n’en avez cure, rend votre régime inconstitutionnel ;

B, mettre en application ses conditions terribles ;

C, négocier la paix avec un Reich qui ne laissera rien passer, et, pour y achopper, dissoudre les deux Chambres qu’Hitler accuse d’avoir déclaré la guerre à l’Allemagne et avec lesquelles il ne se réconciliera jamais.

À ce moment-là entre en jeu Alibert, l’excellent juriste Alibert, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil, très influent auprès de vous, qui va dégoter, pour votre dictature en gestation, les fondements juridiques de son acte de naissance, en revisitant tout simplement la loi constitutionnelle instaurant la Troisième République en 1875.

Quel dommage qu’un tel talent serve la mauvaise cause !

Dans ce naufrage, la première de ses réalisations, à ce brave Raphaël ? Mentir à Lebrun en disant que l’ennemi n’a pas encore franchi la Loire, que la résistance s’organise et qu’il est hors de question du départ vers l’Algérie des pouvoirs publics, j’entends la présidence de la République, la présidence du Conseil, le président de la Chambre des députés, le président du Sénat, les députés, les sénateurs, tous infectés par Laval. Il va même, le félon, pour en avertir les députés, se servir du papier à en-tête du maréchal.

L’escroquerie subversive marche, seuls vingt-sept embarquent.

Le 28 juin, votre Gouvernement quitte Bordeaux pour Vichy. Pendant ces jours cruciaux, le triste personnage Laval et le sieur Alibert naviguent en eaux bien troubles, cherchant en sous-mains discrètes un argument juridique afin d’ajourner les deux Chambres et remettre, entre vos mains prestigieuses, la totalité du pouvoir.

Fou à dire, mais Laval pense pouvoir vous manipuler. Comme il se trompe. Vous restez dans l’ombre. Les laissez s’agiter. Ne vous exposant nullement, vous contrôlez à distance la situation crapuleuse qui évolue dans le sens que vous souhaitez.

Alibert vous souffle la solution.

On réunira les deux Chambres. Laval, en tant que vice-président du Conseil ne demandera pas les pleins pouvoirs pour vous. Cela, on ne peut pas le faire aussi brutalement, au vu et su de tous. Il fera donc juste changer le mode de révision de la Constitution de 1875, ce qui permettra d’en envisager une nouvelle, demandée à vous et à votre Gouvernement qui acquiescerez.

Situation terrible à laquelle Mers el-Kébir a porté le coup de grâce. Et le 10 juillet, rongés par la honte de la défaite, nos parlementaires succombent à la terreur politique par un vote de 569 voix pour contre 80 refus.

Bien vu Alibert.

Pétain :

— 569 voix pour, 80 voix contre, un plébiscite. Le peuple, par le vote des deux Chambres, chambres issues du Front populaire, dois-je vous le rappeler, me donne les pleins pouvoirs. Pas un coup d’État.

Charles de Gaulle :

— Sur neuf cent sept votants possibles, deux cent trente-six font défaut, dont trente du Parti communiste, tous déchus de leur mandat en septembre 39. Parmi les autres manquants, il y a les vingt-sept dont on a parlé à l’instant, embarqués sur le Massilia, dont des ténors, et pas des moindres, qui, lors de débats possibles, ne se seraient pas laissés couler : Jean Zay, Mendès France, Mandel.

Pétain :

— Rothschild. Il s’appelait Rothschild. Mandel c’était le nom de famille de sa mère. Il n’a pas osé porter son nom. C’est bien qu’il avait quelque chose à cacher.

Charles de Gaulle :

Je ne relèverai même pas ce que vous venez de vomir. À quoi bon ? Un parfait coup d’État donc. Réussi, du début à la fin. Parce que rien ne vous oblige, voyez-vous, de publier, dès le 11 juillet, les deux actes fondateurs de votre régime :

A, l’acte constitutionnel supprimant la présidence de la République ;

B, l’acte constitutionnel suspendant sine die les deux Chambres ;

Vous les publiez, vite, très vite, pour liquider les contre-feux qui ne tarderont pas à venir et pour, enfin, cumuler les pleins pouvoirs alors que la République est anéantie.

Naissent Vichy, auberge espagnole, armée mexicaine et son infâme Révolution nationale.

Dommage que le procureur Mornet à votre procès, décide de ne pas vous poursuivre sur l’accusation de complot contre la sûreté de l’État, pourtant mentionnée dans les attendus initiaux.

Bien dommage.

Coup d’État il y a bien eu, et son auteur, devant moi, ne regrette rien, à l’évidence, ne demande pas pardon.

La France devient Maréchaliste. Cela vous comble d’aise. Vous avez immédiatement des objectifs à atteindre.

Pétain :

— Des objectifs ?

Charles de Gaulle :

— Il vous faut tenter d’atténuer l’application stricte des clauses de l’armistice, quoi qu’il en coûte au pays. Pour qu’on les respecte, il y a ces insensées Commissions de contrôle franco-allemandes, véritables comités Théodule de la compromission, qui ne servent à rien sauf à enrichir beaucoup de saligauds et tout le saint-frusquin.

La ligne de démarcation se révèle, elle, un cancer vivant chronique empêchant les exilés de l’exode d’un retour en zone occupée.

Pétain :

— Un couteau dans la plaie. Elle…

Charles de Gaulle :

— Quant aux frais d’Occupation validés dans le déshonneur, ils précipitent le pays vers le gouffre de la banqueroute. Vous qui signez tous les jours la sortie de ces capitaux, vous rendez-vous compte, enfin, Ici-Haut, près de l’Éternel, de leurs montants abyssaux ?

Pétain :

— Je m’en rends compte, ne peux rien y faire.

Charles de Gaulle :

Quatre cents millions de francs par jour ! Quatre cents millions ! À compter de novembre 42, cinq cents !

Nom de Dieu, quelle folie !

Pétain :

— Ne jurez pas après Lui. Il nous écoute, va se fâcher. Et puis je vous l’ai dit, vers la fin, ce n’est plus que trois cents millions.

Charles de Gaulle :

— Automne 40, alors que les aviateurs de Goering tentent de terroriser l’Angleterre en cramant ses séculaires villes sous un tapis de bombes explosives et incendiaires, rappelez-vous la massacreuse opération « Sonate au clair de lune », le raid sur Coventry dans la nuit du 14 au 15 novembre, cinq cent soixante-dix-sept morts, des quartiers entiers rasés, une majorité de femmes et d’enfants brûlés vifs dans leur sommeil, cela vous fait ni chaud ni froid et vous n’envisagez rien de moins qu’un foutu traité de paix avec l’ogre germanique.

Pétain :

— Trouver les moyens de signer la paix, faire repartir le pays, voici mon obsession. Prouvez donc que j’ai tort.

Charles de Gaulle :

— Et vous ne l’envisagez que pour cette seule raison : dans la petite zone géopolitique où vous grappillez quelques influences militaires, le Maroc, l’Algérie, la Tunisie, là-bas, si loin, le Reich ne sachant y intervenir, ne compte uniquement que sur vous, vous ne défendez que ses seuls intérêts contre nous, Français libres, Alliés anglais, veillant à tenter de nous occire sans hésitation.

Pétain :

— Personne ne veut de vous dans l’empire. Personne ! Vos manigances ne sont que subversion !

Charles de Gaulle :

— Vous n’avez qu’un rêve, un seul : votre France nazifiée, saucissonnée en deux, zone nord, où vous ne servez à rien, zone sud, fantoche, digne du royaume de la jungle administré par le roitelet Ubu, il faut qu’elle retrouve sa souveraineté territoriale.

Ubu, en pays Capétien, c’est vous. Engoncé dans votre jungle tel ce roitelet nègre, vous ne régnez que sur l’absurde, rêvant d’espaces plus grands pour vous balancer, à votre tour, de liane en liane.

Pétain :

— Qu’auriez-vous fait de mieux à ma place, Général Micro ?

Charles de Gaulle :

— Capitulard !

Pétain :

— Non je n’ai pas capitulé, Général Fil de fer.

Charles de Gaulle :

— Général Fil de fer ? Vu mon embonpoint au moment où je décède, ce n’est plus d’actualité, sachez-le.

Vous envisagez pour arriver à vos fins morbides, ni plus ni moins qu’une collaboration d’État à État. Chose inouïe, sans précédent, unique dans les annales de l’Histoire mondiale, Vichy, régime croupion, seul État dans l’Europe en guerre sous la botte de la Wehrmacht qui en lèche, et le cuir et le cirage, ce, d’État à État, de dictateur à dictateur.

Pétain :

— Nous avons des cartes maîtresses pour réussir.

Charles de Gaulle :

— Enfin une saine analyse. Sans mon opiniâtreté combative, sans celle de Sir Winston, le grand champion d’une grande entreprise et le grand artiste d’une grande histoire, votre entreprise de bandits aurait bien pu ne pas faillir.

Le Nord, le Pas-de-Calais restant sous le commandement militaire de Bruxelles, Hitler y rattache d’autorité la Moselle, le Haut-Rhin, le Bas-Rhin, ce qui équivaut en fait à une nouvelle annexion de l’Alsace-Lorraine.

Le démantèlement du territoire national constaté affleure encore la zone libre. Celle de Ubu en pays Capétien, qui se couvre d’une casquette de maréchal, et qui, dans sa démarche subversive, a, effectivement, des cartes maîtresses :

A, un tiers du territoire national ;

B, une armée résiduelle de cent mille hommes, peu équipée certes, mais pouvant l’être infiniment mieux, et très vite ;

C, l’empire, le deuxième au monde avec ses possessions africaines, son Indochine lointaine, réservoirs humains quasi inépuisables ;

D, l’atout suprême qui brille de tous ses feux, notre flotte de guerre ultramoderne, bâtie par le perfide Darlan, qui, majestueuse, fait baver d’envie l’oncle Adolf, lui, qui n’a pas su en faire construire une pareille.

Pétain :

— Sans parler d’une reconnaissance internationale quasi totale. Jusqu’au Vatican qui…

Charles de Gaulle :

— Même le Vatican, Pie XII, anticommuniste forcené, n’étant pas tellement regardant sur les paluches qu’il serre au début du conflit. Plus tard, il y regardera à deux fois. Mais pour les tronches de boches, vos jokers que vous jugez importants crament insignifiants.

Pétain :

— Que les boches aient si peu d’intérêt pour le positionnement de l’État français dans la nouvelle Europe, impensable. Abetz…

Charles de Gaulle :

— Finalement, vous échouez pour une simple raison : notre face-à-face que je gagne, en vous mettant la pile.

Les Anglais reconnaissent la France libre comme leur unique interlocuteur et mon action contre votre Régime croquignol remporte, peu à peu, l’unanimité partout dans le monde libre, comme dans l’Europe sous le joug de la croix gammée.

Si les deux premières années, les Français atermoient à se rassembler derrière la croix de Lorraine, c’est uniquement parce que, traumatisés par les conséquences de votre incurie, ils se réfugient paradoxalement derrière votre figure emblématique, tutélaire, dont ils sentent fort bien, la malhonnêteté cachée.

Pétain :

— L’immense majorité croit en moi. Les rapports des renseignements généraux le prouvent.

Charles de Gaulle :

— On ne vous rapporte que ce que vous avez envie d’entendre. En sous mains, les Français conservent au fond de leur cœur qui saigne, la fibre patriotique, le sens critique sur la marche de la nation, vous observent sans indulgence, se rappelant à regret que leur « Charismatique Maréchal », au tout début de leur malheur les gronde, les morigène, comme on enguirlande sévèrement un enfant turbulent, en assénant à ce vilain garnement qu’il s’est très mal comporté, que, pour le sortir du guêpier dans lequel il s’est fourvoyé tout seul, par fainéantise, par lâcheté, par compromission, désormais, il lui faut, aveuglément, obéir à ce père fouettard.

Pétain :

— La confiance, brisée par la défaite, il est fondamental de la rétablir, non ? Ils sont tous mes enfants. Alors…

Charles de Gaulle :

— De concert, vous vous rendez à Montoire, un Canossa, le 24 octobre 40, où vous déclarez, au grand mépris de tous :

« J’ENTRE DANS LA VOIE DE LA COLLABORATION ».

Seuls les collaborationnistes notoires tapent des deux mains, applaudissant un avenir radieux.

Pétain :

— Avec le chancelier, sur le quai de la gare, j’entretiens un dialogue respectueux entre deux vétérans de la Grande Guerre.

Charles de Gaulle :

— Le front, pendant les deux guerres, vous l’avez vu de bien loin.

Pétain :

— Hitler veut carrément que j’entre en guerre contre les Anglais. Je refuse. Je n’en suis pas sorti d’une pour en déclarer une autre.

Charles de Gaulle :

— Laval, votre chef de Gouvernement, lui, le 22 octobre 40, quasiment accepte. Vous vous tirez la bourre ?

Pétain :

— Il espère que l’Allemagne gagne la guerre.

Charles de Gaulle :

— Mais vous aussi.

Pétain :

— Non, moi je crois qu’elle va la gagner et que je ne peux rien y faire. Alors je m’en accommode et engage le pays dans la voie de la Collaboration.

Laval, parce qu’il pratique et chuchote en douce avec les têtes de Teutons, je le vire des affaires sous deux mois. Je prie juste le chancelier Hitler de nous laisser défendre l’empire si vos terroristes l’attaquent.

Position justifiable.

Charles de Gaulle :

— Terroristes ? Rien que cela ! Faites bien attention : Dieu le Père vous écoute. Demande de défendre l’empire que Saint Adolf s’empresse de bénir.

Le Vichy des faux Français entre en conflit contre les vrais, les miens, les libres, nous qui cherchons à achopper sur une terre battant pavillon bleu blanc rouge où l’on soit à la maison, pour, enfin, y établir notre Gouvernement.

Par trois fois, vous n’hésitez pas à tuer : à Dakar en 40, en Syrie en 41, pendant le débarquement des Américains en novembre 42 où vous faites abattre comme des quilles leurs soldats qui prennent pied sur les plages d’Oran et de Casablanca.

Pétain :

— Je me dois de garder l’empire uni pour, un jour, lancer la reconquête. Le coup de feu contre les Américains…

Charles de Gaulle :

— Coup de feu ? Ça ferraille pendant deux jours. De vrais combats sanglants.

Pétain :

— … n’est qu’un acte politique pour donner le change à l’occupant.

Charles de Gaulle :

— Cinq cents morts, et vous osez déclamer que c’est pour donner le change ?

Pétain :

— J’écris officiellement à Roosevelt pour protester mais, en même temps, je donne à Darlan carte blanche pour mener avec les Alliés, les négociations qu’il peut entreprendre afin de nous mettre localement dans leur camp, tout en faisant croire à Hitler qu’on leur résiste.

Charles de Gaulle :

— Roosevelt, pauvre Roosevelt, qui a cru pouvoir tirer quelque chose de vous jusqu’au 20 août 44. Fallait y croire… Et puis Darlan ! Bonnier de La Chapelle a bien…

Pétain :

— Fait ? De le tuer ? Un pur assassinat qui vous sert bien !

Charles de Gaulle :

— Je n’ai jamais pratiqué l’assassinat politique. Sans équivoque, comme pour Pucheu, la prison l’attend tôt ou tard à votre Darlan et il y échappe seulement en trouvant la mort, mort qu’il aurait percutée fatalement si on avait pu le juger. Douze balles dans la peau lui aussi…

Pétain :

— Revenons à Dakar, 25 septembre 40. Que donc venez-vous y chercher ? Simplement faire tomber l’Afrique-Occidentale dans votre gibecière vide. Inacceptable pour nous qui avons la lame teutonne sous la jugulaire.

Alors, jeu d’enfant, on vous boute hors de nos eaux territoriales. Un grand coup de pied au cul du Général Micro.

Charles de Gaulle :

— Voit-on le général de Gaulle prendre un coup de pied au…

Pétain :

— J’ai entendu dire que ce jour-là vous songez au suicide. On a les nerfs fragiles chez les De Gaulle ?

Charles de Gaulle :

— Qui peut penser que le général de Gaulle se supprime pour un échec ? Qui ? Ce n’est là encore que propagande vichyste. Après ce revers, je ne pense qu’à revenir.

Et je reviens, très vite, au Cameroun, au Congo, au Gabon parce que l’Afrique nous rejoint. Enfin, je couche dans mon petit lit, mon verre n’est pas plein mais je suis chez moi.

Pétain :

— Charles sans terre qui en a trouvé une. Suite à l’action contre votre sédition, Hitler nous autorise à passer notre armée d’Alger de trente mille à cent vingt mille hommes.

Charles de Gaulle :

— Vous en êtes fier ?

Pétain :

— Ah, tiens, ça recommence. Vous entendez ? Roulements de tambour, trompettes, tout le toutim.

Charles de Gaulle :

— J’entends bien. Il s’impatiente ? Ah, ça y est. Qu’a-t-Il à me dire ?

Pétain :

— Êtes-vous bien sûr qu’Il va vous parler ?

Charles de Gaulle :

— Ta Ta Ta.

« CHARLES, MON FILS, VIENS ME VOIR, MONTE À MOI DANS LA LUMIÈRE. »

Charles de Gaulle :

— J’arrive Petit Père, j’arrive. Juste encore cinq minutes, s’il vous plaît, cinq petites minutes.

« CHARLES, MON FILS, J’AI TOUT MON TEMPS…

Charles de Gaulle :

— Vous entendez ?

… ET TES DÉSIRS SONT DES ORDRES.

Pétain :

— Consternant.

… MAIS DÉPÊCHE-TOI. J’AI HÂTE DE TE RENCONTRER. »

Charles de Gaulle :

— Affligeant de constater que vous trouvez ça consternant.

Terminons Montoire, lieu maudit, poignée de mains scélérate qui choque l’opinion publique du monde entier.

Pour vous, ça sent terriblement le pâté. La grande majorité, déjà, ne vous croit plus.

Je vous vomis votre infâme discours prononcé à la radio le 30 octobre 40. Tant infâme que je le connais par cœur.

« C’est dans l’honneur et pour maintenir l’unité française, une unité de dix siècles, dans le cadre d’une activité constructive du nouvel ordre européen que j’entre, aujourd’hui, dans la voie de la collaboration.

Cette collaboration doit être sincère pour permettre d’alléger dans un avenir proche le poids des souffrances, améliorer le sort des prisonniers, atténuer la charge des frais d’Occupation, assouplir la ligne de démarcation et faciliter l’administration et le ravitaillement du territoire.

Une collaboration franco-allemande a été envisagée. Cette politique est la mienne, c’est moi seul que l’Histoire jugera ».

Charles de Gaulle :

— La messe est dite.

Pétain :

— Je ne dis pas la messe.

Charles de Gaulle :

— Finalement, après Montoire, Vichy c’est quoi ?

Pétain :

— C’est Nous, Philippe Pétain, le seul maréchal de France encore en activité, chef de l’État français, entouré de ses ministres qui, tous, travaillons à la survie de nos compatriotes, un pistolet sur la tempe, prêts, à tout moment, à nous faire éclater la cervelle.

Charles de Gaulle :

— Non ! Faux ! Ce n’est rien d’autre que l’histoire chaotique d’une dégringolade sans fin appelée Révolution nationale. Avant de vous tirer ma révérence et de monter Le rejoindre, je m’en vais vous la conter.

L’Allemagne triomphante, malgré toutes les tentatives éhontées de dragues nauséabondes menées par votre Gouvernement fantoche, ne vous reconnaît en rien, ne vous insère pas dans ses plans, hormis ceux qu’elle réserve pour votre propre annihilation, à savoir, vous acculer jusqu’à l’asphyxie et transformer le peuple français en une tribu agricole sans avenir.

Vous n’êtes rien, le boche le sait et se sert de vous comme on se sert d’un simple paillasson afin de s’essuyer les pieds.

Pétain :

— Tous les jours, je lutte pour tenter de faire entendre notre voix.

Charles de Gaulle :

— L’œil acéré d’Hitler ne scrute plus que l’Est, avide à conquérir la riche terre noire des plaines d’Ukraine, de Biélorussie, pour faire de cet immense espace à conquérir, le grenier à blé de l’Allemagne millénaire. Tout en zieutant avidement les champs de pétrole soviétiques, de l’ouest de l’Oural à ceux de la mer Caspienne.

Pétain :

— On sait le conflit imminent.

Charles de Gaulle :

— Raison pour laquelle vous subissez sans broncher la tyrannie des organismes chargés de gérer l’Occupation. La section économique de la haute autorité militaire allemande en France, dépendant directement de l’OKW, fait de vous le premier fournisseur du Reich en Europe.

Vous êtes scruté par le petit bout de la lorgnette et ce que tout un chacun comprend commence à révulser. Le 13 décembre 40, vous jetez Laval aux ornières, on l’a vu, le remplacez par Flandin Pierre-Étienne. La véritable raison de ce remplacement qui fait un foin terrible chez les nazis ? Laval vous fait de l’ombre.

Il n’y a pas de place pour deux chefs même dans les États fantoches adeptes de la bamboche organisée.

Pétain :

— Laval s’emploie dans mon dos. J’ai toujours des surprises désagréables. Et puis son haleine ! Son haleine ! Sans dire qu’il sent véritablement mauvais.

Charles de Gaulle :

— Ce Flandin Pierre-Étienne, Abetz ne le supporte pas. À tel point qu’il ne le rencontrera jamais. On se demande bien pourquoi, parce que ce bougre de Flandin, bon maréchaliste, bon pétainiste, bon vichyste, allons-y pour toute la collection, ce soir, je suis le roi du brocard, sans oublier bon collabo, mais ça, ça va de soi, apparaît infiniment motivé pour équilibrer, lui aussi, une politique de collaboration tous azimuts et prendre vos patins.

N’est-ce pas ce cher goujat qui dans L’Ouest Éclair du 18 novembre 40 déclare sans ciller :

« NOTRE FAUTE INEXPIABLE SERAIT DE NE PAS PARTICIPER À L’ORDRE NOUVEAU ».

Quelle motivation pour l’avenir fasciste ! Mais vous ne pouvez le conserver. Trop compliqué. La lèche éhontée que ne pratique plus Laval à Goering manque aux Prussiens corrompus qui aiment se faire lécher. Il leur faut un nouveau lécheur.

Alors, plutôt que de reprendre le cul-terreux Laval avec lequel vous êtes en embrouille, vous nommez un marin…

Pétain :

— Oui, sans regret, Flandin part, trop terne, Darlan arrive, ses cartons remplis de projets. Un grand serviteur de l’État.

Charles de Gaulle :

— … vous dégradant une fois encore, déifiant donc ce Darlan, petit mataf qui sait tout juste naviguer, pas du tout se battre. Darlan, dont vous faites votre dauphin. Mais vous vous prenez pour qui ? Huit mois en tant que chef de l’État français, délai très court, déjà deux vice-présidents du Conseil congédiés, le troisième, Darlan donc, nommé le 01 02 41, en sursis jusqu’à quand ?

Ça valse chez vous. Votre auberge espagnole, vous la tenez aussi mal que votre armée mexicaine.

Pétain :

— J’ai une confiance absolue en Darlan, bien des visées convergentes nous lient.

Charles de Gaulle :

— Sa nomination va dans le sens des Teutons qui en sont ravis. Parce que cet antimunichois qui bascule dans le camp de l’armistice aux heures tragiques de juin 40, commande la flotte, on l’a vu, notre fleuron, objet de surenchères à tous niveaux et gourmandée par les schleus qui espèrent en lui pour se l’accaparer.

Pétain :

— Un grand marin.

Charles de Gaulle :

— Un comploteur. Un collabo. À écrire pour lui aussi avec un K. Vous les attirez comme les mouches sont attirées par…

Pétain :

— Le vinaigre ?

Charles de Gaulle :

— Ou autre chose…

C’est la raison vicelarde pour laquelle on voit tant d’amiraux à Vichy, tous subordonnés aux directives de l’Amiral en chef, donc aux vôtres, devenir de vrais professionnels de la léchouille avec les fridolins, prophétisant l’Allemagne vainqueur du conflit.

Pétain :

— Leur chef c’est moi, pas Darlan.

Charles de Gaulle :

— À Darlan, vous lui offrez un pouvoir exorbitant : l’Intérieur, avec toutes vos antennes et les capacités répressives que cela suppose, l’Information, avec des moyens techniques et logistiques puissants, les Affaires étrangères, rien de moins, lui permettant d’épousseter votre carnet d’adresses si bien rempli de tristes sires.

Pétain :

— Darlan, nommé pour atténuer les manigances de Laval, sans limites.

Charles de Gaulle :

— Vous-même êtes, avec les doryphores, sans limites. Darlan itou.

Pétain :

— Mais…

Charles de Gaulle :

— Dans la tourmente, ce matelot reste aussi motivé à se déshonorer que le bougnat-Laval ou le collabo-Pétain. À bien réfléchir, pire que vous deux. Parce que Laval, par sa nature opportuniste qui perdure, procède pas à pas, flairant les mauvais coups où il se précipite avec avidité, sans avoir une stratégie bien fixe, hormis celle de tout tenter, pour entraîner le pays dans une guerre totale au côté de l’Allemagne.

Quant à vous…

Pétain :

— Quoi moi ?

Charles de Gaulle :

— Laissez tomber. Vous ne comprendrez jamais. Darlan, lui, enrage à mettre en place une collaboration beaucoup plus globale qui cogne dans tous les sens, politique, militaire, économique, le Reich triomphant partout.

Dans ses discours, il n’hésite pas à parler de système continental, de dévotion envers celui qui le dirige, Hitler, qu’il est allé rencontrer à Berchtesgaden. Un autre Canossa. Décidément, votre régime y est abonné.

Pétain :

— De la négociation. Rien d’autre que de la négociation.

Charles de Gaulle :

— Les 26, 27, 28 mai 41, il appose sa signature de traître sur « Les protocoles de Paris » qu’il signe fièrement devant les caméras de la propagande allemande venues enregistrer sa forfaiture.

Là, vous le laissez pousser l’inféodation à l’extrême, honorant à l’ennemi deux choses auxquelles il tient absolument : l’implantation de bases navales à Bizerte, à Dakar, et l’utilisation des aérodromes de Syrie dans le cadre de la crise irakienne, dont celui d’Alep, stratégiquement le mieux placé pour nous frapper.

Ce qu’il s’empresse de faire.

Le déshonneur se rajoutant au déshonneur, l’Afrika Korps investit la Tunisie avec votre sainte bénédiction, déroulant ses forces mécaniques puissantes pour nous emboutir en Lybie et tenter de prendre le contrôle du canal de Suez…

Pétain :

— Immédiatement, on en retire des compensations, de très sérieuses compensations, bien utiles au pays. Cent mille prisonniers libérés, des navires de guerre réarmés. Pas rien.

Et la paix règne dans l’empire.

Charles de Gaulle :

— Des navires de guerre réarmés ? Pour en faire quoi, je vous prie ? Pour qu’ils lâchent leurs bordées sur ceux de Muselier ? Ou les saborder comme vous le faites à Toulon en novembre 42 ?

Aider un tel bandit ! Vous l’êtes autant que lui. Ce n’est pas le remords qui vous étouffe.

Grâce à Vous, Seigneur, nous reprenons la Syrie en juillet 41.

À ce moment-là, le tout petit peu d’intérêt que quelques rares boches vous portent encore, fond comme neige au soleil, parce qu’à l’est, du nouveau tant attendu. Les fritz violent une nouvelle fois les règles et usages internationaux, et, sans prévenir qui que ce soit, attaquent par surprise la Russie éternelle, remportant avec Barbarossa un succès pulvérisant.

Pétain :

— Vous noterez que nous ne participons pas à la croisade antibolchevique.

Charles de Gaulle :

— Vous êtes un guignol. Vous l’encouragez sans vergogne. Staline…

Pétain :

— L’homme de fer ! Le petit père de toutes les Russies ! Un grand ami, hein ! Un démocrate. Comme vous.

Charles de Gaulle :

— Un allié qui se révèle autrement que précieux, Hitler se battant désormais sur deux fronts, ce qu’il ne sait faire longtemps.

Pétain :

— Il aurait pu réussir son entreprise si ses généraux l’avaient suivi dans son audace.

Charles de Gaulle :

— Vous avez à régler le dilemme des collaborationnistes, ces ultra-collabos que vous refusez dans votre Gouvernement parce que le populo n’est pas prêt à les voir y siéger. Sinon, ils y seraient depuis belle lurette.

Mais comme vous êtes proche d’eux !

Juillet 41, vous leur jetez un os à ronger et les chargez de créer la Légion des volontaires français contre le bolchevisme. Laquelle Légion intègre la Wehrmacht sous uniformes allemands.

De bons Français !

Novembre 41, vous délivrez à ces damnés, qui vont se faire étriller sur le front est, un message.

En voici la teneur :

« VOS TROUPES DÉTIENNENT UNE PART DE NOTRE HONNEUR MILITAIRE ».

Avril 42, vous renvoyez Darlan sous la pression de Ribbentrop qui vous impose à nouveau Laval dont les Américains ne veulent pas. Darlan n’a su décrocher sa lune : du mazout pour ses bateaux, toujours plus de mazout et la ligne de démarcation à supprimer. Il a énervé tout le monde. Quand on se gratte, on finit toujours par s’irriter. Viré, il devient commandant en chef des forces armées, rien de moins.

Il faut donc que Laval revienne ? Du bougnat, les Français n’en veulent plus mais vous passez outre parce que vous n’avez pas d’autres solutions. Votre délire à tous deux perdure en enflant. Sur la même longueur d’onde, vous avez la certitude, malgré l’évidence contraire, de pouvoir relever de sa misère le pays sans le libérer, uniquement en collaborant outrageusement, ne comptant que sur l’éventuelle mansuétude des verts de gris pour garder le pouvoir le plus longtemps possible.

Quelle couillonnerie !

Pétain :

— Général de Gaulle…

Charles de Gaulle :

— La France forte, riche de ses valeurs, riche de ses vertus, se révèle uniquement chez moi, partout où je rétablis la République.

Pétain :

— Il suffit. Quand l’Allemand fusille nos otages, j’écris pour prendre leur place.

Charles de Gaulle :

— Les otages fusillés ? Parlons-en. Au-delà de l’esbroufe de votre personnage illustre les remplaçant pour subir le martyre à leur place, qui y a cru une seule seconde ? Après les mois coups de gueule d’usage envers la Kommandantur qui s’en bat l’œil, après l’envoi poussif de préfets pétochards afin d’arracher à la SS quelques vies, les assassinats commis, il n’y a même pas de protestations officielles de votre part.

Pétain :

— Mais si…

Charles de Gaulle :

— Mais non. Là encore, une crapule que vous nommiez précédemment ministre, je parle de Pucheu, l’irrécupérable Pucheu, qui s’est livré de lui-même, à qui j’ai écrit en 44 pour lui dire que je ne pouvais rien pour lui, et surtout pas le gracier, douze balles dans la peau, il ne mérite pas mieux, quand les fusilleurs nazis de Chateaubriand lui donnent la possibilité de choisir sur la liste communiquée cinquante condamnés parmi les cent qui croupissent détenus, au lieu de se nommer lui-même, il ne trouve rien de mieux pour sauver son honneur que de choisir les seuls communistes, eux, pour lui, méritant plus de mourir que les autres qui n’en sont pas.

Pétain :

— J’aurais voulu vous y voir !

Charles de Gaulle :

— Quelle tache indélébile !

Vous avez laissé s’installer dans la vie de tous les jours ces assassinats. Le fascisme, cela vous botte. Vous sublimez dans le zèle, les mesures arbitraires prises en zone occupée par l’Occupant, vous les appliquez chez Ubu en dépassant, dans l’abject, les nazis à plate couture.

Je pense surtout aux statuts des juifs où vous faites des prouesses.

Pétain :

— Les textes ont été écrits par Alibert.

Charles de Gaulle :

— On va y revenir à ces deux textes.

Votre Révolution nationale ! Mais où peut-on voir une révolution si ce n’est celle de la forfaiture organisée ?

À partir de 41, plus personne n’en parle. La France profonde commence à vous rejeter, comprenant votre cynisme. Les élites, toujours les mêmes, ça, ça n’évolue pas, elles, vous bichonnent, chouchoutant son sauveur, celui qui leur a permis de ne rien perdre.

Vous leur permettez de dîner en ville, aux yeux de tous qui ont faim et rien à bouffer.

Pour ces élites, tout continue comme avant et ça, ça vous plaît, parce qu’ils savent vous flatter.

Il est beau le pays sous Pétain-Premier.

La Marseillaise, quelle honte ineffaçable, vous sert aussi d’hymne. Un si beau chant glorieux pour de tels félons.

Pétain :

— Nous sommes la France.

Charles de Gaulle :

— L’hymne de Rouget de Lisle clôture vos cérémonies où vous glorifiez l’ennemi qui vainc partout. Pire que la Marseillaise dans votre rapine ? Le buste de Marianne enlevé au profit de votre portrait encadré en bleu blanc rouge au slogan ridicule :

« ÊTES-VOUS PLUS FRANÇAIS QUE LUI ? »

Mais oui, tout le monde est plus Français que vous, n’en doutez guère. Le pompon de ce foutre ? L’Opus à votre gloire que vous faites chanter tous les matins aux écoliers.

Pétain :

— Maréchal nous voilà.

Devant toi, le sauveur de la France.

Charles de Gaulle :

— Vous dites que je chante faux ? Pour la deuxième fois, l’hôpital se fout de la charité.

Pétain :

— Nous jurons, nous tes gars.

De servir et de suivre tes pas.

Charles de Gaulle :

— Vous êtes la copie fidèle de ce qui se fait de pire dans un monde de pourritures dont vous vous réclamez en douce, celui des potentats criminels qui vous inspirent tant : Salazar…

Pétain :

— Si vous n’y voyez pas d’inconvénients, j’en reprends les couplets. Cela fait si longtemps que je ne l’ai chantée. C’est fou comme elle me plaît :

Une flamme sacrée.

Monte du sol natal.

Charles de Gaulle :

— Vous allez la chanter entière ? Elle est aussi longue que vos avanies.

S’il vous plaît, épargnez-nous cette épreuve.

Pétain :

— Je la chante quand même.

Charles de Gaulle :

— Votre pouvoir sans partage intrigue contre tous. L’instabilité règne en maître. Le peuple qui garde sa tripe patriotique n’a plus rien à dire.

Les lois, c’est vous qui les rédigez, en apartés rapides avec quelques ministres qui les publient au Journal officiel sans contrôle.

Pétain :

— Et la France, enivrée.

Te salue maréchal.

Charles de Gaulle :

— À ces quarante millions de maréchalistes traumatisés, déjà, dans leur tête, de futurs gaullistes, pour donner le change, une constante chez vous, donner le change, parce qu’au fond de vous-même, vous vous savez complètement illégitime, vous créez le Conseil National, si mes souvenirs sont exacts, le 21 janvier 41, Conseil prétendument censé représenter la société dans son ensemble afin que nul n’y soit oublié.

Naturellement, avec votre sens aigu de la démocrassouille, ce Conseil, comme tous les cabinets en dictature, ne sera jamais réuni.

Pétain :

— Tous les enfants qui t’aiment.

Et vénèrent les ans.

Charles de Gaulle :

— Il continue ses jérémiades !

Cessez donc !

Vous nommez les maires personnellement, noyautez sans vergogne l’administration, là, à votre botte, tel un clebs dressé prêt à mordre, omniprésent carcan passé de six cent mille fonctionnaires en 40 à neuf cent mille en 44.

Sous votre tutelle, cette administration acharnée et vorace surveille tout, recense tout, scrutant par un maillage forcené du territoire où plus rien ne lui échappe, la vie du pays :

Les cartes d’identité ;

Les cartes d’alimentation ;

Les certificats de non-appartenance à la race juive ;

Les fichiers, recensant les apatrides ;

Les fichiers recensant les juifs français ;

Les fichiers recensant les juifs étrangers ;

Chacun son rôle donc, les vaches sont bien gardées.

Ces fichiers communiqués aux Occupants, en particulier ceux centralisés de l’UGIF, aussi ceux des préfectures à vos bottes, servent à alimenter et parfaire les résultats de vos rafles. Le Vel’d’Hiv, c’est vous à la manœuvre, avec vos complices dans ce forfait, Laval, Bousquet, lequel Bousquet se targue, après le crime commis, d’avoir réalisé une tâche digne d’éloges.

Bousquet, un grand républicain qui a su passer lui aussi entre les gouttes et qui pérore actuellement. Reste pour lui le jugement divin qui arrivera tôt ou tard.

Pétain :

— On sauve des juifs français en livrant les juifs étrangers.

Charles de Gaulle :

— J’ai eu comme secrétaire d’État à l’emploi un jeune énarque, Jacques Chirac, qui démarre une carrière prometteuse. Un homme d’avenir.

Pétain :

— Chirac ? Connais pas.

Charles de Gaulle :

— Extrêmement brillant. De mon camp. Il ne m’étonnerait en rien qu’il accède un jour à la magistrature suprême. Je le lui souhaite.

Figurez-vous que lors d’une conversation avec lui, justement sur le Vel’d’Hiv, il me lâche que la République doit reconnaître sa faute. Je l’aime bien d’indulgence. Alors je l’ai envoyé se faire fiche gentiment, lui expliquant que la France ne s’est pas commise dans cette déportation terrifiante d’où très peu sont revenus.

C’est la parenthèse vichyste qui a organisé la Rafle et la République n’a pas à s’excuser des ignominies de Vichy.

Il a eu l’air très peiné. M’a dit ne pas me comprendre puisque le terrible forfait commis par des Français, alors qu’il comprenait très bien. Nul doute que si un jour il est aux affaires, il saura évoquer son dilemme pour changer la doctrine officielle.

Il aurait, en ce cas, bien tort.

Pétain :

— À ton appel suprême.

Ont répondu « présent » !

Charles de Gaulle :

— Mais cessez de bramer à la fin !

Fatigant, on ne s’entend plus !

Parlons des purges chez les préfets que vous laminez. Le martyr de Jean Moulin n’a pas dû vous faire beaucoup de peine.

Pétain :

— Quand un Français meurt, je meurs.

Charles de Gaulle :

— Ces préfets, qui sont notre honneur, vous les remplacez par de super-préfets, tous, individuellement nommés par vous, les doigts sur la couture, aux ordres. Ils sont vos yeux locaux, votre bras armé. Vous faites aussi fort avec les hauts fonctionnaires dont vous exigez et obtenez, sans rémission, un serment de fidélité à votre personne.

Hitler, en pays barbare, impose la même chose.

Pétain :

— Maréchal nous voilà.

Devant toi, le sauveur de la France.

Nous jurons, nous tes gars.

De servir et de suivre tes pas.

Charles de Gaulle :

— L’asservissement gagne en intensité. Vous subodorez que les Français vous échappent. Alors, vous renforcez les mesures coercitives.

La Légion française des combattants devient votre parti unique, véritable concurrence avec les super-préfets. Ses membres sont mobilisés à chaque instant pour promouvoir, défendre votre bastringue Révolution nationale dont plus personne ne parle.

Les tracts à votre gloire dégueulent de tous côtés. Les actualités dans les cinémas tendent toutes vers un seul but bien précis : glorifier votre image.

Les postes radio, plus de cinq millions en circulation, tentent d’assurer à votre régime une large couverture de gloire éternelle. Quand je pense que vous osez m’appeler « Général Micro » alors que vos allocutions, se comptant par centaines, sont mille fois plus nombreuses que les miennes.

Pétain :

— Tu as lutté sans cesse.

Pour le salut commun.

On parle avec tendresse.

Des héros de Verdun.

Charles de Gaulle :

— Cessez de faire la bête. Le ridicule vous va comme un gant.

Vous parlez de l’anti-France. C’est quoi l’anti-France pour le fasciste que vous êtes ? Hein ? Les juifs ! Les étrangers ! Les francs-maçons.

C’est votre terreau, l’anti-France.

La réalité économique vous percute. Plus de dix millions de Français quasiment sans ressource, gelant, crevant la dalle, ne circulant plus à cause du manque de carburants. Le marché noir explose.

Pétain :

— En nous donnant la vie.

Ton génie et ta foi.

Tu sauves la patrie.

Une seconde fois.

Charles de Gaulle :

— Combien de couplets ? Voulez-vous que je vous interprète le P’tit Quinquin ? Je vais vous planter là.

Pétain :

— Non. Continuez, je vous prie.

Charles de Gaulle :

— Alors, arrêtez de chanter.

Pétain :

— C’est plus fort que moi Général. Juste le refrain. S’il vous plaît, une dernière fois.

Maréchal nous voilà.

Devant toi le sauveur de la France.

Nous jurons, nous tes gars.

De servir et de suivre tes pas.

Charles de Gaulle :

— Si cette rengaine vous plaît tant, il m’est possible d’en changer les paroles, tout en gardant la musique. Cela vous irait-il ? Que diriez-vous de :

« MARÉCHAL LES VOILÀ » ?

Cela montrerait que les vengeurs arrivent et qu’ils vous recherchent pour vous punir.

Une autre variante peut-être ?

« GÉNÉRAL. NOUS VOILÀ » !

Je me vois très bien descendre les Champs-Élysées, suivi par une foule en liesse qui m’acclame aux cris de « Général nous voilà », sur l’air de votre chansonnette, en vous chassant, vous, à coups de pied dans le…

Pétain :

— Les Champs-Élysées, vous les descendez, seul, entouré de milliers de Parisiens en août 44. « Une mer », avez-vous dit. Au-dessus de vous ne manque que l’auréole de Saint-Charles.

Tous deux, on aurait pu s’y retrouver. Nous aurions connu un triomphe.

Charles de Gaulle

— Vous commencez à me courir. Reprenons la liste de votre dégringolade. Même les ouvriers, vos fils vous dites, vous les encadrez, créant la Charte du travail.

Vous les redoutez en fait. Raison de votre choix pour Vichy, siège de votre Gouvernement, au détriment de Lyon, qui, bien évidemment, s’impose, mais vous avez la trouille de ce ludion d’Herriot, de son enracinement social.

Bien vu.

Les travailleurs, dans la cité des gones, vous auraient fait une telle misère.

Pétain :

— Les ouvriers sont mes frères.

Charles de Gaulle :

— Voilà-t-il pas qu’il se prend pour Saint-Philippe désormais !

Vous dirigez la famille que vous assignez dans un cadre précis. Le père, chef autoritaire, se doit de s’acharner aux pires labeurs pour nourrir sa marmaille, lui donner une parfaite éducation. La maman nourricière, celle pour qui vous généralisez la fête des Mères à grand renfort de propagande, célébration peu suivie parce qu’on voit bien votre manœuvre de récupération, se doit, elle, de rester sagement au foyer, comme votre Eugénie qui, malgré votre âge canonique, passe ses jours à enfiler des perles en avalant des couleuvres.

Par foyer, il vous faut trois enfants, sinon, le couple qui n’en a pas trois se sait stigmatisé par votre pouvoir public comme mauvais Français.

Pourquoi ne pas faire un concours de poules pondeuses ?

Le 25 mai 1941, devenu un professionnel de la glissade permanente, vous dérapez encore :

« VOUS ÊTES LES INSPIRATRICES DE NOTRE CIVILISATION CHRÉTIENNE. »

C’est le Lebensborn, façon eaux thermales, qui doit engendrer des enfants pour alimenter les futurs fronts de guerre ?

Vous plongez de plus en plus loin dans les sanctions pour faire régner la vertu. Aucun divorce ne peut être prononcé les trois premières années du mariage. Vous condamnez à de lourdes peines de prison, pour le seul motif d’adultère, les femmes des prisonniers captifs en Allemagne, coupables de manquement.

Jamais accepté par la société des hommes, toujours pratiqué en douce et couvert pour certaines raisons bien connues, l’avortement devient un crime contre la sûreté de l’État. Quant à l’homosexualité, vous au pouvoir, c’est un délit passible d’incarcération immédiate. Quid de la pédérastie française.

Ne parlons pas des maisons closes que vous faites fermer.

Pétain :

— Avant moi…

Charles de Gaulle :

— Avant moi, quoi ? Vous allez nous refaire le coup comme quoi vous n’avez rien inventé ? Taratata. Parlons des jeunes, les forces vives de l’avenir. Qu’en avez-vous fait ? La jeunesse, que vous voulez saine, à former par le corps et par l’esprit, pour rejeter l’individualisme, vous la cloisonnez.

Conséquences ? Ceux de la classe 20, occupés aux chantiers de jeunesse, ne sont-ils pas un service militaire à votre simple dévotion ?

Quant aux cadres d’Uriage de ce cher Dunoyer de Segonzac…

Pétain :

— Ah, lui, j’en ai d’excellents souvenirs. Je lui décerne une Francisque très méritée. Il a magnifié l’école des cadres d’Uriage, si nécessaire pour former les nouvelles élites. Ce Dunoyer de Segonzac ? Un grand administrateur.

Charles de Gaulle :

— À compter de 42, beaucoup nous rejoignent, la délaissant, votre soi-disant école formatrice de cadres…

Pétain :

— Laval la ferme par décret en janvier 43. Il la prétend séditieuse à notre cause. Je suis contre et regrette encore aujourd’hui de n’avoir rien fait pour empêcher cela…

… Et non, tout réfléchi, je ne veux pas que vous me chantiez le P’tit Quinquin. C’est triste le P’tit Quinquin. Déjà, j’ai, à titre personnel, bien le bourdon depuis vingt-neuf ans, et, en plus, mal chanté, mes oreilles ne résisteraient pas à un tel supplice.

Charles de Gaulle :

— L’école de ce cher Jules Ferry, comment vous l’avez traitée ! Ne pouvant faire tomber la laïcité vous vous en prenez aux instituteurs laïcs chargés de tous les maux de la Troisième. Alors qu’ils sont une des richesses de la nation. Combien en avez-vous fait torturer parce qu’ils nous ont rejoints ? Combien ?

Des dizaines, assassinés par vos matamores.

Pétain :

— Ils sont l’anti-France. Tous complotent.

Charles de Gaulle :

— Finissons-en de l’anti-France. Ce concept maurrassien, auquel vous adhérez si avidement, vous fait dériver de plus en plus. La justice aux ordres, les juridictions d’exception pleuvent. Vous innovez bassement en créant les inhumaines sections spéciales, destinées à briser dans l’effroi, toutes velléités de résistance de la population, qu’elles soient d’origines gaullistes, communistes, ou venant des obédiences maçonniques.

Malgré la terreur, vous ne réussissez pas. La pantalonnade tourne à votre déculottée au procès de Riom, où la Cour spéciale doit juger les responsables politiques en charge du pays avant la défaite, coupables, à vos yeux de faux jeton, de ne rien avoir fait pour éviter la déroute de 40.

Blum, Daladier s’y défendent facilement, démontrent, point par point, que ce sont les militaires, ceux qui osent les juger, dont vous, qui ont la responsabilité de ce cataclysme.

Hitler y met un terme, non sans vous menacer personnellement de tous les maux de la terre. Vous baissez la tête, comme d’habitude continuez votre lèche honteuse.

Un climat d’extrême violence règne dans le pays. Il vous ravit. Pour amplifier le phénomène, vous supprimez, sans coup férir, les libertés fondamentales, censurez la presse, interdisez en zone sud les partis sauf ceux, bien sûr, des collaborationnistes qui étalent, dans les journaux, la détestation des réfugiés politiques qui ont fui l’Est, la Pologne, la Russie, la Roumanie, à nos portes, l’Allemagne, l’Autriche de Seyss-Inquart.

Quant à la haine des juifs…

Ils sont sept cent mille, trois cent soixante-dix mille en Afrique du Nord, trois cent trente mille en métropole, dont cent trente mille étrangers.

L’origine de votre antisémitisme s’affiche du même terreau que celui des nazis : l’anti-judaïsme primaire transmis à travers les siècles contre le juif déicide que tout chrétien veut supprimer, sur lequel se greffent les théories mortifères de Arthur de Gobineau et Lord Steward Chamberlain.

3 octobre 40, paraît le texte du premier statut des juifs que l’on doit encore à ce cher Alibert, antidémocrate donc, antisémite aussi, et un autre raciste bien inspiré, Marcel Peyrouton.

Des rumeurs venant de divers cabinets vichystes font état que vous y avez mis votre propre patte.

Pétain :

— Moi ?

Charles de Gaulle :

— Oui, vous. Que je sache, ni Alibert ni Peyrouton ne sont ici présents. Probablement occupés à rôtir en enfer. Je parle donc de vous.

Pétain :

— Vous m’accusez d’avoir écrit certains textes contre les juifs ?

Charles de Gaulle :

— Non pas de les avoir écrits, vous n’en aviez pas la possibilité intellectuelle. Mais d’en avoir corrigé certains une fois écrits.

Pétain :

— Parfaitement faux.

Charles de Gaulle :

— Pour vous mouiller, vous, et pas un autre, on va revenir dans quelques secondes sur votre intervention pour modifier ce texte. Mais avant, dans sa globalité, je note odieux ce premier statut des juifs qui vous fait rompre officiellement avec les traditions républicaines d’accueil, de protection, d’intégration et de laïcité, les juifs se voyant exclus de la fonction publique, des médias.

Vous en avez cure et vous vous permettez même de donner une définition du juif :

« Est regardé comme juif pour l’application de la présente loi toute personne issue de trois grands-parents de race juive ou de deux grands-parents de la même race, si son conjoint lui-même est juif. »

Les juifs français, vous voulez les exclure de la nationalité française. Les juifs étrangers, vous voulez les exclure du pays.

Avec les lois de Nuremberg, Hitler n’a pas fait mieux.

Vous créez le 29 mars 41 le secrétariat général aux questions juives dirigé par Xavier Vallat, un infâme, jugé mou, remplacé par un autre infâme, Darquier de Pellepoix, lui, jugé tellement à la hauteur, qu’il est reçu par Heydrich qui l’encense.

Deux salauds dont l’Histoire ne retiendra rien d’eux mis à part leur infamie.

2 juin 41, paraît le texte du nouveau statut des juifs français, incluant, cette fois-ci, une dimension religieuse, des numerus clausus à tous niveaux, et, pour les juifs étrangers, l’internement immédiat en zone sud.

L’abolition du décret Crémieux crée trois cent mille apatrides.

Pour eux, la fin de tout. La spoliation commence. Les persécutions s’enchaînent. Les déportations frappent. L’Occupant exige qu’un fichier soit créé afin de mieux en encadrer la population. Pour le convaincre de votre dévotion, vous créez l’UGIF, on en a déjà parlé, le 29 novembre 41. Combien de milliers parmi ces malheureux, seront déportés à cause de ce fichier transmis dare-dare aux tueurs du RSHA avec votre parfait accord ?

Pétain :

— Il y a des exceptions prévues pour les anciens combattants, des dérogations pour certaines personnalités.

Charles de Gaulle :

— Des exceptions ? Des dérogations ? Le pire, reconnaissez-le, depuis le début de l’hiver 41, vous savez ce qui se passe à l’Est. Et ça ne modifie pas votre politique de déportation.

Pétain :

— On dit qu’à l’Est ils vont travailler.

Charles de Gaulle :

— On c’est qui ? Tout le monde subodore massacres. Et vous, vous répondez jardinage ? Pourtant, qui doute encore, avec les photos des exécutions de masse qui circulent sous le manteau, les témoignages oraux qui parviennent dans les ministères du monde entier ?

Vous commencez à réfléchir différemment, l’entrée des USA dans la guerre, le 7 décembre 41, changeant radicalement la donne.

Pétain :

Surtout que les États-Unis revendiquent la direction de la coalition internationale contre l’Axe et le Japon et que, très vite, ils imposent à tous leurs Alliés, l’acceptation contre leurs ennemis d’une reddition sans conditions.

Bien sûr que ça laisse à réfléchir.

Et croyez-moi, on réfléchit.

Charles de Gaulle :

— Vous comprenez que vous avez certainement misé sur le mauvais cheval. Midway, juin 42, défaite japonaise face à l’armada américaine. C’est le premier coup de semonce.

Puis le deuxième, novembre 42, en Algérie, au Maroc, où débarquent les GI’S, ce qui a pour conséquence l’invasion de votre zone soi-disant libre et le sabordage de la flotte à Toulon parce que Laborde est un imbécile.

Pétain :

— Darlan a donné à Laborde l’ordre de gagner Alger si la flotte est menacée. Il n’a pas vu venir le danger. Ce sabordage est l’honneur de la marine.

Charles de Gaulle :

— L’honneur de la marine ? Faux. Les Allemands, en investissant la rade de Toulon, ont capturé deux fois plus de navires de guerre intacts, prêts à voguer en goguette sous leur pavillon que de navires détruits.

Immédiatement après Toulon, troisième et dernier coup de semonce, la reddition de Paulus à Stalingrad, le 30 janvier 43, qui montre qu’à ce moment-là, la partie est définitivement pliée pour vous et que vous pouvez faire vos cartons.

Votre dégringolade continue, cornaquée par Laval qui a plastronné :

« JE SOUHAITE LA VICTOIRE DE L’ALLEMAGNE PARCE QUE, SANS ELLE, DEMAIN, LE BOLCHEVISME S’INSTALLERAIT PARTOUT. »

Le bougnat, chef du Gouvernement, a les pleins pouvoirs, ministre de l’Intérieur, de la propagande, des Affaires étrangères, il ne les perdra plus, en concentrera toujours d’autres, vous accompagnant directement dans le trou où seul vous alliez plonger.

À compter de Torch, parce que vous ne détalez pas, vous n’êtes plus qu’une pauvre marionnette disloquée.

Pétain :

— Les circonstances changent mais les Français gardent confiance en moi.

Charles de Gaulle :

— Leur colère porte sur Laval, l’homme de France le plus haï. Mais vous, ils ont compris votre jeu. Ils savent que vous ne restez que pour le pouvoir. D’ailleurs, quand on voit, qui vous entoure aux affaires, quelle collection édifiante de parfaits salopards à supporter :

Cathala, Bousquet, Bonnard, Bichelonne, Marion, Darquier de Pellepoix, Gabolde…

Pétain :

— Des ministres, des ministres.

Charles de Gaulle :

— Des collabos ! Rejoints en 44 par des ultra-collabos, Henriot, Darnand, Déat. Tous ces jean-foutre, avides eux aussi de plaire à l’Occupant, vous font monter d’un cran dans l’indicible sans que vous rechigniez, rendant la répression contre nos francs-tireurs résistants de plus en plus sanglante, les persécutions contre les juifs de plus en plus bestiales. Drancy devient une annexe d’Auschwitz. Vous insistez sur la déportation simultanée des enfants juifs étrangers en même temps que leurs parents, alors que les bourreaux, agréablement surpris, n’exigent rien.

Combien de petits massacrés pour votre seule exigence capricieusement mortelle ?

Pétain :

— Il y a ma signature sur ces documents ?

Charles de Gaulle :

— Non, mais vous en êtes l’âme inspiratrice.

Comme je vous le disais auparavant j’ai la certitude de votre participation directe à la rédaction du premier statut des juifs d’octobre 40. Vous savez, tout se sait. Vos séides ont parlé, recherchant notre indulgence.

Pétain :

— Qui ?

Charles de Gaulle :

— Plusieurs ont certifié deux choses : vous avez rayé rageusement de votre main le statut initial qui prévoit d’épargner les descendants de juifs étrangers ou naturalisés avant 1860, et élargi de vous-même, par pure volonté dictatoriale, le champ d’exclusion des juifs français à la justice, à l’enseignement, sachant que vous les condamnez irrémédiablement à la misère.

On n’en a pas eu la preuve jusqu’à aujourd’hui. Ce papelard original, pourtant recherché activement, on ne l’a jamais trouvé.

Pétain :

— Normal, il n’existe pas.

Charles de Gaulle :

— Il existe.

Tous l’ont certifié, alors taisez-vous.

Un jour, dans une cour d’assises où on jugera sévèrement un de vos miliciens ou autres criminels de guerre en fuite, un avocat fouineur, bien inspiré, la providence l’éclairant, saura faire ressurgir du néant cette preuve fondamentale de votre infamie.

Celui-là méritera de la nation respect éternel et Légion d’honneur.

Pétain :

— Dans les yeux, je n’ai pas commis ce crime.

Charles de Gaulle :

— Votre nez s’allonge.

Pétain :

— En zone sud, nous n’avons pas rendu l’étoile jaune obligatoire.

Charles de Gaulle :

— Je dois vous applaudir ? Vous l’auriez fait que le peuple vous aurait lynché.

Dès 43, la situation empire de jour en jour pour, définitivement, péricliter début 44. Vous ne dupez plus personne et c’est la seule raison pour laquelle vous refusez de promulguer la loi retirant la nationalité française à tous les juifs naturalisés depuis 27.

Sinon, vous l’auriez enregistrée sans problème.

Oui, la maison Pétain sent vraiment le pâté.

Avant d’aller Le rejoindre pour la félicité éternelle et de nous séparer sur la triste constatation que vous ne regretterez rien, je tiens à vous rappeler l’infamie de votre appétence immodérée pour l’asservissement des hommes.

Infamie que vous partagez avec Laval bien sûr et l’esclavagiste en chef du Führer, son pourvoyeur de chair fraîche, son négrier patenté, Fritz Sauckel, qui vient faire son marché, panier de la ménagère aux bras, à la maison STO, créée le 16 février 43 dont vous êtes le chef de rayon permanent.

Pétain :

— Pour trois STO qui rejoignent l’Allemagne, on récupère un prisonnier.

Charles de Gaulle :

— Quel gain pour la nation ! Un enchaîné libéré pour trois nouveaux esclaves à enchaîner. Six cent mille jeunes des classes 20 21 22 arrachés à leur famille pour trimer, chaînes aux pieds, dans les usines soumises aux bombardements alliés.

Cinquante mille n’en reviendront pas.

Grâce à Toi Seigneur qui m’écoute, trois cent mille réfractaires se cachent pour rejoindre les maquis.

Pétain :

— Pour trois STO qui partent, un prisonnier rentre au bercail. L’argument a du poids en 43.

Charles de Gaulle :

— Je vous rappelle votre amour d’un régime terreur imposé à la Résistance avec la barbarie de la Milice, Milice dont vous dites, début 44, qu’elle vous permet d’avoir des troupes fidèles partout en France.

Je vous cite notre tribut direct face aux fascismes rencontrés :

De juillet 40 à mai 45, soixante-trois mille Français, résistants, Français libres, soldats de l’armée nouvelle sont morts à l’ennemi, assassinés par lui et vous n’êtes pas en reste dans ces tueries.

Pétain :

— La Milice dérape à partir de juin 44. À ce moment-là, je n’en veux plus.

Charles de Gaulle :

— Parce qu’il vous faut, politiquement, engager des moyens de lutte supplémentaires contre la Résistance républicaine que j’ai fédérée sous la férule de Jean Moulin, Résistance qui vous harcèle de plus en plus pour que vous dégagiez de France, vous et vos amis schleus, vous laissez Laval la créer le 30 janvier 43.

Un pas supplémentaire dans l’indicible est franchi. Avec votre sale bienveillance, vous en couvrez ses sanguinaires agissements.

Antirépublicaine comme vous, antisémite comme vous, anticommuniste comme vous, cette Gestapo, destinée au maintien de l’ordre comme ses frangines, tue, pille, viole.

Darnand, à qui la République fera trouer la peau en 45, en est le secrétaire général. Qu’un si grand soldat ait pu se fourvoyer à ce point restera à jamais un grand mystère.

Au plus fort de la répression contre les patriotes, vous laissez les cours martiales siéger, chacune sous la violence de trois juges miliciens s’inspirant, rigolards, des diatribes et tortures psychiques de Vychinski.

Ils condamnent à mort des centaines de résistants, sans appel possible, avec exécution immédiate par des tueurs zélés.

Ces salauds massacrent aussi les élus de la nation : Maurice Sarraut, Jean Zay, Georges Mandel, ai-je besoin de le rappeler, Victor Basch et sa femme Hélène.

Sur la France entière, terrorisée, vos crapules qui ne sont pas plus de trente-cinq mille, dont quinze mille francs-gardes, les tueurs de l’organisation, motivés à l’extrême, s’illustrent tous les jours, traumatisant la population.

Des dégâts incommensurables. Sur le plateau des Glières, votre Austerlitz, il vous en faut bien un, vous donnez l’assaut avec mille sept cents assassins, qui, s’emparant de dizaines de maquisards piégés, les exécutent sur place.

Quand nous libérons Paris de votre vermine et de vos alliés verts de gris, vous tirez tout votre attelage vers Sigmaringen, entraînant avec vous la peste brune qui vous entoure.

Pétain :

— Pour la énième fois, je ne m’échappe pas. On m’enlève.

Charles de Gaulle :

— J’ai fait le tour de la question. Je tenais à avoir avec vous cette explication, rendue impossible de notre vivant, vous, condamné détenu à qui plus personne ne parlera.

Je constate que vous ne reconnaîtrez jamais vos torts. Ne demanderez jamais pardon. Tant pis.

Vous rentrez maintenant dans le Pot-au-Noir.

Pétain :

— Le Pot-au-Noir ?

Charles de Gaulle :

— Un gros grain s’annonce pour vous.

Pétain :

— Quel grain ?

Charles de Gaulle :

— Il ne vous recevra pas. Vous êtes là pour des siècles et des siècles. Tirez l’échelle et descendez.

Pétain :

— Que faites-vous Général ? Vous décollez littéralement du sol…

Charles de Gaulle :

— Je m’élève vers Lui.

Pétain :

— Saint-Charles !

Charles de Gaulle :

— J’entre dans Sa Gloire, moi, pauvre, pauvre Pétain.

Dites, à propos, quand vous vous déciderez à prendre votre baluchon pour retrouver Alibert et consorts, embrochés en train de rôtir, n’oubliez pas d’éteindre la lumière.

Même Ici-Haut, il n’y a pas de petites économies.

Pétain :

— Maréchal nous voilà…
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